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Contexte 

Cette synthèse porte sur les inégalités sociales de santé 
(ISS) et sur les politiques publiques implantées au Québec 
et ailleurs dans le monde pour réduire ces inégalités. Elle a 
été réalisée par l’Équipe politiques publiques de l’Institut 
national de santé publique du Québec (INSPQ) à partir 
d’un document long. Elle vise principalement à recenser 
les interventions gouvernementales pouvant guider le 
gouvernement québécois dans l’amélioration ou le 
développement d’interventions pour réduire les ISS ou 
pour participer indirectement à leur réduction. À cette fin, 
ce document identifie des exemples de politiques, de 
stratégies, de lois, de plans d’actions et de programmes 
qui constituent des options ou des avenues inspirantes à 
considérer. Les principales conditions de mise en œuvre et 
l’efficacité ou les retombées de ces interventions sont 
examinées lorsque les données sont disponibles. La 
problématique de la lutte aux ISS étant très vaste, cette 
recension se concentre sur les interventions 
gouvernementales centrales, à quelques exceptions près, 
même si beaucoup d’interventions prometteuses et 
pertinentes de réduction des ISS émanent des niveaux 
régional et local ou encore d’autres secteurs, comme le 
milieu communautaire et le secteur privé. 
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Faits saillants 

 Différents facteurs sociaux, comme l’éducation, le 
revenu, le travail, le milieu de vie, le logement et 
l’accès aux services, déterminent l’état de santé des 
personnes. Ceux-ci interagissent et se combinent tout 
au long du parcours de vie. La répartition inéquitable 
de ces facteurs, ou déterminants de la santé, entre les 
groupes engendre des écarts considérables dans la 
santé des personnes au sein d’une même 
communauté, d’un pays ou entre les différents pays. 
Ces écarts ou distribution inégale de l’état de santé en 
fonction de ces déterminants au sein de la population 
se nomment les inégalités sociales de santé (ISS). Ces 
inégalités ne constituent pas un phénomène 
inéluctable et pourraient être réduites, selon 
l’Organisation mondiale de la santé. La problématique 
des inégalités sociales de santé est vaste et 
complexe : les dynamiques inégalitaires de pouvoir et 
d’exclusion, de même que certaines normes, 
politiques et pratiques sociales engendrent des 
disparités sociales et de santé. 

 Les données concernant l’ampleur des ISS au Québec 
sont éloquentes. Les écarts entre les groupes 
socioéconomiques sont marqués en termes 
d’espérance de vie et de mortalité prématurée. Par 
exemple, en 2006, il y aurait entre le groupe le plus 
défavorisé de la population et le groupe le plus 
favorisé un écart pour l’espérance de vie de 8,1 ans 
chez les hommes et de 3,9 ans chez les femmes. De 
même, il y aurait 93 % plus de personnes ne se 
percevant pas en bonne santé, 88 % plus de fumeurs 
quotidiens, 54 % plus de personnes insatisfaites de 
leur vie sociale, 28 % plus de personnes obèses, dans 
le groupe le plus défavorisé de la population que dans 
le groupe le plus favorisé. Certains groupes de la 
population, comme les Autochtones, seraient affectés 
par les inégalités sociales de santé de manière 
alarmante, dans certains cas. 

 L’intervention gouvernementale pour réduire les ISS 
n’est pas simple, ni univoque, et passe 
nécessairement par un ensemble d'interventions. En 
matière de réduction des ISS, les gouvernements ont 
développé différentes approches. Certains pays ont, 
par exemple, adopté une politique gouvernementale 
systématique et globale de réduction des ISS alors 
que d’autres pays ont plutôt élaboré une politique 
nationale de santé publique visant explicitement la 
réduction des ISS, ou s’attaquant en amont aux 
déterminants sociaux de la santé. Parallèlement à ces 
approches globales, plusieurs interventions 

sectorielles ou intersectorielles axées sur des 
déterminants de la santé peuvent contribuer de 
manière significative à combattre les ISS. Il n’existe 
pas de consensus scientifique sur une manière 
efficace d’intervenir dans la réduction des ISS, encore 
que certains auteurs recommandent des interventions 
ciblant en priorité l’accès plus égalitaire aux 
ressources, comme celles visant le revenu, le travail, 
l’accès à l’éducation et aux services. La nécessité de 
prendre en compte les ISS dans les interventions de 
l’État pour, tout au moins, ne pas les aggraver est 
cependant reconnue par les experts. De plus, la 
présente recension montre que pour réduire les ISS, 
les politiques sociales doivent être renforcées à la fois 
au niveau de la population générale (interventions 
universelles) et  des populations défavorisées 
(interventions ciblées) sans stigmatiser ces dernières. 
À ce titre, les interventions proportionnellement 
ciblées, soit des actions qui visent la population 
générale tout en prévoyant une intervention modulée 
en fonction du gradient social en santé, doivent être 
privilégiées et renforcées.  La recension des 
expériences étrangères permet aussi de dégager des 
conditions qui favorisent des retombées 
prometteuses, soit la mobilisation des différents 
acteurs autour de priorités d'action communes, la 
participation des citoyens aux interventions, la qualité 
des interventions et l'intégration des services offerts 
pour en favoriser l’accès. 

 Le Québec ne peut adopter à son échelle provinciale, 
une politique de même envergure que celles de 
plusieurs des pays présentés dans ce document; il 
peut, cependant, s’en inspirer en tenant compte du 
contexte fédéral dans lequel il intervient. Le Québec 
n’a pas de politique visant spécifiquement ou 
globalement la réduction des ISS. Le gouvernement 
québécois a toutefois mis en place des interventions à 
grande échelle qui s’attaquent aux inégalités sociales 
et économiques, en visant par exemple la pauvreté ou 
l’exclusion sociale. Quelques avenues à explorer par 
le gouvernement québécois sont soulevées, en 
particulier, la promotion d’une vision concertée de la 
réduction des ISS pour mobiliser tous les secteurs 
gouvernementaux, le renforcement des acquis en 
termes de protection sociale, de lutte à la pauvreté et 
d’action sur des déterminants de la santé, la mise en 
place d’un système de suivi et la participation des 
citoyens au processus décisionnel. 
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Résumé 

Ce document porte sur les inégalités sociales de santé 
(ISS) et sur les politiques publiques implantées au Québec 
et ailleurs dans le monde pour réduire ces inégalités. Il vise 
principalement à recenser les interventions 
gouvernementales pouvant guider le gouvernement 
québécois dans l’amélioration ou le développement 
d’interventions pour réduire les ISS ou participer 
indirectement à leur réduction. Ce document présente les 
approches globales de lutte contre les ISS mises de 
l’avant par différents pays, le contexte des interventions au 
regard des ISS au Québec et des interventions qui ciblent 
plus spécifiquement des déterminants sociaux de la santé 
au Québec et à l’étranger.  

À retenir sur les approches globales de lutte contre les 
ISS 

Quelques pays, chacun dans leur contexte politique 
particulier, ont privilégié une approche large de lutte aux 
ISS englobant plusieurs secteurs d’intervention. Le 
Royaume-Uni, la Finlande, la Suède, la Norvège, l’Australie 
et la Nouvelle-Zélande sont  reconnus pour leur 
expérience en cette matière. Le survol des expériences 
étrangères démontre que l’implantation d’approches 
globales de lutte contre les ISS a émané le plus souvent 
de gouvernements dirigés par des partis centristes, 
travaillistes ou sociaux-démocrates et bénéficiant d’une 
certaine stabilité politique. Plusieurs des pays examinés 
ont pu s’appuyer sur une mobilisation politique autour de 
l’enjeu des ISS qui rejoignait les valeurs sociales et les 
systèmes de protection sociale déjà promus par ces 
gouvernements. Tous les pays retenus reconnaissent la 
nécessité du travail intersectoriel pour s’attaquer aux ISS. 
Les approches globales qu’ils ont adoptées sont 
généralement portées par les ministères de la santé qui 
ont, dans presque tous les cas, un mandat élargi aux 
services sociaux et/ou aux affaires sociales. Le Royaume-
Uni, la Finlande et la Nouvelle-Zélande ont mis sur pied 
des instances de coordination intersectorielle ou des 
mécanismes consultatifs pour assurer l’implantation de 
leurs politiques. Le Royaume-Uni, la Suède et l’Australie 
ont donné le mandat à des organisations expertes de se 
charger du transfert des connaissances ainsi que du suivi 
et de l’évaluation des interventions. Plusieurs de ces pays 
ont aussi recours à l’évaluation d’impact sur la santé. De 
plus, il ressort que les autorités régionales et locales 
jouent souvent un rôle clé dans la mise en œuvre des 
approches globales puisque ces dernières sont, dans 
plusieurs cas, déployées à ces niveaux de gouvernance.  

Ce survol met en exergue certaines conditions favorables 
à la mise en place d’une approche globale de réduction 
des ISS, comme la volonté et la stabilité politique, la 
promotion de valeurs sociales de justice et d’équité ainsi 
qu’une gouvernance intersectorielle mobilisant les 
différents secteurs et niveaux de gouvernement. Mais il fait 
aussi ressortir que, d’une part, les retombées des 
interventions implantées ne sont pas toujours évaluées et 
que, d’autre part, les résultats obtenus jusqu’à maintenant 
ne sont pas toujours ceux escomptés. Les expériences 
étrangères révèlent enfin qu’il peut être difficile de 
rejoindre les populations les plus défavorisées uniquement 
avec une stratégie universelle. Ce type d’intervention qui 
vise l’ensemble de la population peut accroître les ISS en 
rejoignant mieux les groupes favorisés. Le défi est de 
trouver un équilibre entre des mesures universelles qui 
touchent l’ensemble de la population et des mesures 
proportionnellement ciblées vers les groupes défavorisés 
qui ne les stigmatisent pas.   

Contexte québécois au regard des ISS 

Le Québec est reconnu pour avoir mis de l’avant un 
modèle de protection sociale qui s’inscrit dans la lignée 
des propositions débattues en Europe1,  ce qui le 
démarquerait dans le contexte nord-américain. 
Cependant, le Québec n’a pas adopté de politique 
publique qui vise spécifiquement ou globalement la 
réduction des ISS.  De même, il n’a pas mis en place un 
système officiel de suivi des ISS et n’a donc pas établi 
d’objectifs précis de réduction des ISS. Le gouvernement 
québécois a surtout mis en œuvre plusieurs politiques qui, 
sans présenter une intention d’intervention contre les ISS, 
peuvent avoir un effet réel en ciblant un ou des 
déterminants de la santé. Le gouvernement québécois a 
par ailleurs mis en place des stratégies d’action 
intersectorielle qui peuvent être des leviers d’action dans 
la lutte contre les ISS.  

Ainsi, plusieurs mesures adoptées par le gouvernement 
québécois comme les allocations familiales, les congés 
parentaux, et le programme de garderies à 7$ protègent 
relativement les classes moyennes de la pauvreté, en 
particulier les familles et les enfants2. L'assurance 
médicament, le programme de primes au travail, les 
mesures de soutien à l'emploi et l'indexation des revenus 
d'aide sociale sont d'autres exemples de mesures 
identifiées comme ayant contribué à de récents succès. Le 
maintien et le renforcement d’une intervention étatique 
soutenue en matière de protection sociale et de santé 
demeure ainsi incontournable pour lutter contre les ISS.  

2 Institut national de santé publique du Québec 



Avenues politiques : intervenir pour réduire les inégalités sociales de santé - Synthèse 

À retenir quant aux interventions gouvernementales 
axées sur les déterminants 

Les interventions recensées dans cette section portent sur 
la petite enfance et l’éducation, l’emploi, le revenu et la 
solidarité sociale, l’environnement et l’aménagement du 
territoire, les habitudes de vie et les systèmes de soins et 
services de santé. Ces approches par déterminants sont 
portées par différents secteurs, incluant le secteur de la 
santé. Souvent elles ne visent pas en premier lieu les ISS 
ou la santé, comme les mesures de soutien au revenu ou 
les mesures de revitalisation des municipalités. Certaines 
mesures mettent l’accent sur la prospérité ou encore le 
développement économique qui ont évidemment un 
impact indirect sur les ISS et la santé. Plusieurs 
interventions fondées sur des approches par milieu 
comme le développement des communautés touchent 
plusieurs déterminants et sont pensées d’emblée comme 
des projets intersectoriels.  

Il ressort de ce survol que la mobilisation politique autour 
des interventions déployées est cruciale. Nous pouvons 
penser que les grandes priorités adoptées par les 
gouvernements et les organisations internationales comme 
l’OMS permettent de mobiliser les acteurs autour de 
priorités d’action communes comme la lutte à l’obésité ou 
le développement durable en affirmant la pertinence des 
interventions en ce sens. Il est intéressant de noter qu’un 
enjeu stratégique comme le développement durable qui 
vise la prospérité sociale et économique peut s’accorder 
avec la lutte contre les ISS, comme le montrent les 
expériences britannique et française. Des projets 
intersectoriels misant sur le développement économique, 
comme le projet MURA en Slovénie (santé, 
agroalimentaire, tourisme, transport), ont eu des 
retombées intéressantes pour des populations 
défavorisées.  

Plusieurs initiatives étrangères mettent aussi en lumière la 
pertinence de la participation des citoyens dans les 
interventions. Plusieurs projets en Angleterre, en Espagne 
et en Allemagne montrent ainsi qu’en consultant les 
populations locales sur le choix des interventions et sur 
leur mise en œuvre, il en résulte des retombées positives 
quant à la participation des communautés et à 
l’adéquation des interventions aux besoins, tout en 
favorisant l’inclusion sociale de populations 
désavantagées. Ces expériences de participation 
citoyenne favorisent aussi le renforcement des réseaux 
sociaux. 

Ce survol fait également ressortir l’importance de la qualité 
des interventions implantées. Créer des emplois précaires 

ou dangereux pour la santé ou construire un parc de 
logements sociaux de piètre qualité aura peu d’effets sur 
la réduction des ISS et sur la santé. Par exemple, en 
matière de logement, la norme de qualité des logements 
sociaux au Pays de Galles a montré des résultats probants 
en termes d’amélioration de la santé des locataires ou 
encore, dans le secteur de la petite enfance, les 
expériences étrangères démontrent que la qualité des 
services de garde et des interventions auprès des enfants 
défavorisés est cruciale. Outre la qualité des interventions, 
il semble que l’intégration des services offerts est souvent 
nécessaire pour que les populations plus défavorisées 
puissent y accéder, la cohérence entre les différents 
services s’adressant aux personnes vulnérables est donc 
primordiale pour assurer leur participation à ces 
interventions. 

Finalement, deux défis paraissent liés aux interventions 
ciblant des déterminants de la santé et ils rejoignent ceux 
évoqués pour les approches globales. D’abord le peu de 
résultats concernant l’impact de ces interventions sur la 
santé et sur les ISS rend difficile la priorisation des 
interventions les plus efficaces. Deuxièmement, la 
difficulté de rejoindre les populations les plus vulnérables 
parce qu’elles utilisent moins souvent les services publics 
et ce, même quand ils sont gratuits et accessibles. Des 
actions ciblant spécifiquement des milieux défavorisés  
(MURA, Projet Carélie du Nord) montrent des résultats 
intéressants pour la promotion de saines habitudes de vie. 
Cette stratégie ciblée comporte toutefois l’écueil de la 
stigmatisation. Cet écueil peut être amoindri en ciblant  un 
milieu plutôt qu’un groupe socio-économique comme par 
exemple dans l’expérience britannique Sure Start. 

Défis et limites des interventions gouvernementales 
pour réduire les ISS 

Ce document montre que les gouvernements peuvent, à 
travers des stratégies globales de lutte aux ISS, modifier 
leurs politiques économiques, sociales et de santé afin de 
favoriser l’équité sociale. Ces stratégies globales sont le 
résultat de nombreuses années d'efforts. Malgré les efforts 
investis, ces initiatives à grande échelle n'entraînent pas 
toujours les résultats escomptés. Même si elles favorisent 
souvent une amélioration de l’état de santé de tous les 
groupes sociaux, elles ne réussissent pas, bien souvent, à 
réduire les disparités de santé entre ceux-ci. Des 
interventions sectorielles ou intersectorielles plus 
spécifiques axées sur certains déterminants de la santé 
peuvent consolider ces approches globales en ayant une 
prise plus directe sur les ISS. Des interventions ciblant en 
priorité l’accès plus égalitaire aux ressources, comme 
celles visant le revenu, le travail, l’accès à l’éducation et 
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aux services, constitueraient des voies à privilégier, 
comme le proposent Link et Phelan3. 

La lutte contre les ISS peut mener à des effets non désirés 
lorsque, parfois, ces interventions gouvernementales 
viennent creuser les écarts de santé. L'examen des 
expériences étrangères révèle en effet qu'il peut être 
difficile de rejoindre les populations les plus vulnérables et 
que la mise en place de stratégies universelles peut, dans 
certains cas, accroître les ISS en rejoignant mieux les 
groupes plus avantagés, et cela même si l’on dénote des 
progrès dans les groupes les plus défavorisés. Il est 
évident que la problématique des inégalités sociales de 
santé est vaste et complexe et que les dynamiques 
inégalitaires de pouvoir et d’exclusion, de même que 
certaines normes, politiques et pratiques sociales 
engendrent des disparités sociales et de santé. Dès lors, 
l’intervention gouvernementale pour réduire les ISS ne 
peut pas être simple, s’inscrit nécessairement dans un 
contexte particulier et passe par un ensemble 
d'interventions. Il n’existe pas de consensus scientifique 
sur une manière efficace d’intervenir dans la réduction des 
ISS. Néanmoins, la nécessité de prendre en compte les 
ISS dans les interventions de l’État pour, tout au moins, ne 
pas les aggraver est reconnue par les experts. À cet 
égard, la présente recension montre que pour réduire les 
ISS, les politiques sociales doivent être renforcées à la fois 
au niveau de la population générale (interventions 
universelles) et des populations défavorisées (interventions 
ciblées) sans stigmatiser ces dernières. À ce titre, les 
interventions proportionnellement ciblées, soit des actions 
qui visent la population générale tout en prévoyant une 
intervention modulée en fonction du gradient social en 
santé, doivent être privilégiées et renforcées.  

L’approche québécoise en matière de politiques sociales 
s’inscrit fréquemment dans cette perspective d’associer 
des interventions universelles avec des interventions 
proportionnellement ciblées. Le gouvernement québécois 
pourrait, à l’instar de certains pays européens, s’engager 
plus spécifiquement et plus intensément dans la lutte aux 
inégalités sociales de santé en explorant quelques 
avenues politiques comme la promotion d’une vision 
concertée de la réduction des ISS pour mobiliser tous les 
secteurs gouvernementaux de même que l’ensemble de la 
société civile, le renforcement des acquis en termes de 
protection sociale, de lutte à la pauvreté et d’action sur 
des déterminants de la santé, la mise en place d’un 
système de suivi et la participation des citoyens au 
processus décisionnel. Il pourrait aussi bonifier ses 
politiques à la lumière des multiples exemples de 
politiques recensés dans ce document. 

APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE 

Le présent document ne constitue pas une recension 
systématique et exhaustive de la littérature sur la 

réduction des ISS. Il s’agit d’une revue narrative de la 
littérature grise et scientifique visant à cibler des exemples 
d’interventions et de mesures par des gouvernements 
quant à leurs impacts sur les ISS. Il ne s’agit pas d’une 
analyse fine de politiques publiques, mais plutôt d’un 
survol d’avenues politiques sur cette problématique très 
large. Plusieurs rapports d’experts et d’organismes 
internationaux reconnus ont été consultés pour identifier 
les interventions présentées dans toutes les sections de 
ce document. Pour les approches globales de lutte aux 
ISS, les dimensions suivantes ont été documentées, soit la 
responsabilité (porteur, secteur, palier), la portée de 
l’intervention (mesures universelles ou ciblées), les 
mécanismes de coordination, d’implantation et 
d’évaluation, les objectifs de l’intervention en lien avec les 
ISS et les facteurs favorables et défavorables à l’adoption 
et à l’implantation des politiques. Pour les interventions 
portant sur des déterminants précis, les interventions 
étrangères qui paraissaient les plus innovantes pour 
éclairer la réflexion québécoise sur la lutte aux ISS ont été 
sélectionnées en se limitant aux interventions qui n’avaient 
pas leur équivalent au Québec et qui se déployaient dans 
des contextes relativement comparables. L’adoption, la 
mise en œuvre et le suivi des interventions ont été 
documentés quand les données étaient disponibles. Les 
interventions québécoises ont été recensées à partir des 
sites et des publications des ministères, des organismes 
gouvernementaux et de certains acteurs-clés dans les 
différents secteurs d’intervention ciblés par le document 
afin de dresser un portrait le plus complet possible. 
L’ampleur du sujet couvert a imposé plusieurs limites à ce 
document; ainsi, il ne propose pas une évaluation des 
interventions recensées et l’implantation des interventions 
québécoises listées n’est pas abordée. De plus, comme 
plusieurs des stratégies de lutte déployées contre les ISS 
datent de quelques années, le contexte politique actuel 
des pays présentés n’a pas été pris en compte 
systématiquement. Il est à noter que cette recension ne 
couvre pas l’ensemble des politiques fiscales même si 
celles-ci peuvent avoir des impacts sur les inégalités 
sociales. Il s’agit d’un champ de politiques complexe qui 
n’a pas pu être traité dans le cadre du présent document. 
Enfin, ce document a bénéficié des commentaires de 
plusieurs experts œuvrant dans le domaine des politiques 
publiques favorables à la santé. 
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1 Les inégalités sociales de 
santé 

La façon dont les gens naissent, grandissent, étudient, 
travaillent et vivent, influence la santé autant sinon 
davantage que l’hérédité ou le système de santé. La 
répartition inéquitable des déterminants sociaux de la 
santé entre les groupes est à l’origine des écarts de santé 
injustes et importants au sein d'un même pays ou entre les 
différents pays4. Plusieurs facteurs, comme l’éducation, 
l’emploi, le revenu, le milieu de vie, le logement et l’accès 
aux services, déterminent l’état de santé des personnes. 
Comme ces facteurs varient selon le statut 
socioéconomique des individus, ils sont désignés comme 
étant les déterminants sociaux de la santé. 

Ces différents déterminants, qui interagissent les uns avec 
les autres et qui se combinent différemment tout au long 
de la vie peuvent engendrer des écarts considérables 
dans la santé des personnes. Ces écarts ou distribution 
inégale de l’état de santé en fonction de ces déterminants 
au sein de la population se nomment les inégalités 
sociales de santé. Parce que ces inégalités sont 
évitables, l'OMS considère ces écarts comme injustes (4). 
Les dynamiques inégalitaires de pouvoir et d’exclusion, de 
même que certaines normes, politiques et pratiques 
sociales engendrent ces disparités sociales et de santé.  

Les ISS découlent d’abord de déterminants dits 
structuraux, soit le contexte socioéconomique d’un pays, 
les valeurs et les politiques publiques mises de l’avant par 
son gouvernement de même que de la situation 
socioéconomique des individus. Ces déterminants se 
situent en amont des autres, et sont en d’autres mots la 
« cause des causes », car ils influencent d’autres facteurs 
qui ont des impacts sur les ISS. 

Ces écarts sociaux de santé ne s’observent pas 
uniquement entre les personnes les plus riches et les 
moins fortunées. Pour la plupart des indicateurs de santé 
(par exemple, le taux de morbidité ou l’espérance de vie à 
la naissance), les ISS apparaissent selon un continuum en 
fonction des revenus et du niveau d’éducation. En d’autres 
mots, les personnes qui jouissent d'un statut 
socioéconomique moins élevé sont en moins bonne santé 
que celles qui se situent juste au-dessus dans l'échelle. 
Cette gradation ascendante de l’état de santé en fonction 
de la situation socioéconomique est appelée le gradient 
social en santé. 

La réduction des ISS et l’action intersectorielle 

Les ISS ne constituent pas un phénomène inéluctable. 
Diverses interventions, globales ou axées sur certains 
déterminants sociaux de la santé, peuvent effectivement 
contribuer à les réduire de façon significative. Cependant, 
comme les ISS représentent un problème social complexe 
dont les causes sont multifactorielles, les solutions doivent 
être partagées par plusieurs secteurs gouvernementaux5 
et donc reposer sur une action intersectorielle.  

La santé dans toutes les politiques (SdTP) est une des 
stratégies politiques initiée par les acteurs de santé 
publique qui mise sur l’action intersectorielle et place 
l’amélioration de la santé au centre des priorités 
gouvernementales. Cette stratégie, mise de l’avant par 
l’OMS, vise à favoriser la prise en compte de la santé dans 
les politiques de tous les secteurs et à impliquer tous les 
niveaux de gouvernement6.  

L’évaluation d’impact sur la santé (ÉIS) représente quant 
à elle un mécanisme favorisant une action intersectorielle 
qui peut contribuer à réduire les ISS. L’ÉIS est définie 
comme un ensemble de procédures, de méthodes et 
d’outils qui permettent d’anticiper les effets potentiels 
d’une politique, d’un programme ou d’un projet sur la 
santé de la population7. Elle est le plus souvent utilisée de 
manière prospective, c’est-à-dire en amont de l’adoption 
et l’implantation d’une politique ou d’un projet. L’ÉIS 
analyse aussi la distribution des effets potentiels de ces 
interventions entre les différents groupes de la population 
et souligne les écarts et les disparités entre ces groupes. 
La Commission sur les déterminants sociaux de l’OMS 
recommande d’utiliser un mécanisme comme l’ÉIS pour 
s’attaquer aux inégalités. L’égalité et l’équité sont des 
dimensions centrales de l’ÉIS. 

Par ailleurs, pour mieux cerner cet enjeu social, il est 
nécessaire de compléter les analyses populationnelles 
développées par la santé publique par une prise en 
compte élargie du contexte sociopolitique. Plusieurs 
transformations dans les sociétés occidentales dans les 
dernières décennies ont eu un impact majeur sur les ISS 
même si elles sont souvent difficilement quantifiables. Il 
apparaît nécessaire de prendre en compte plusieurs 
dimensions contextuelles pour intervenir de manière 
efficiente. À cet effet, les ISS ne peuvent se comprendre 
sans tenir compte des idéologies et des valeurs qui sont 
privilégiées par les gouvernements et qui se reflètent dans 
les politiques sociales et les régimes de protection sociale 
mis en place. 
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Cet enjeu fait aussi écho au phénomène de l’exclusion et 
aux inégalités sociales dans l’accès aux ressources8. 
L’exclusion est un processus multidimensionnel et 
dynamique qui viendrait déterminer l’intégration des 
individus dans la société9. Les barrières à l’inclusion 
sociale sont de différentes natures, notamment 
structurelles, et reflètent les normes sociales et, en partie, 
les rapports de pouvoir au sein d’une société. Ces 
barrières peuvent découler de la privation matérielle et de 
l’accès difficile aux ressources, mais aussi de 
l’éloignement géographique ou encore de la discrimination 
qu’elle soit raciale, de genre, d’orientation sexuelle, de 
handicap, etc. Dans tous les cas, l’exclusion pose la 
question du lien social, de la solidarité, mais aussi du 
pouvoir et de la capacité d’agir (empowerment) et 
d’influencer le cours de sa vie et sa propre santé. Bref, 
l’exclusion pose la question de toutes ces dimensions 
contextuelles dont il faut nécessairement tenir compte 
pour comprendre et intervenir sur les ISS. 

2 L’ampleur des ISS au Québec 

Les données concernant l’ampleur des ISS au Québec 
sont éloquentes. Dans le groupe le plus défavorisé de la 
population (voir l’encadré sur l’indice de défavorisation), il 
y aurait 88 % plus de fumeurs quotidiens, 28 % plus de 
personnes obèses, 54 % plus de personnes insatisfaites 
de leur vie sociale et 93 % plus de personnes ne se 
percevant pas en bonne santé que dans le groupe le plus 
favorisé. Les inégalités au Québec ne se retrouvent pas 
uniquement entre les catégories extrêmes de 
défavorisation, les valeurs suivent un gradient.  

Les écarts entre les groupes socioéconomiques sont aussi 
marqués en terme d’espérance de vie, comme le montre la 
figure 1, et en terme de mortalité prématurée. Par 
exemple, en 2006, il y aurait entre le groupe le plus 
défavorisé de la population et le groupe le plus favorisé un 
écart pour l’espérance de vie de 8,1 ans chez les hommes 
et de 3,9 ans chez les femmes. 

Ces résultats vont dans le même sens que ceux obtenus 
dans une étude parue en 2008 qui montrait que les 
inégalités sociales relatives à la mortalité prématurée 
avaient augmenté au Québec entre les périodes 1989-
1993 et 1999-2003 à un rythme variable selon le sexe, la 
cause de décès et le milieu géographique10. 

Les inégalités d’espérance de vie peuvent être encore plus 
grandes lorsque celles-ci sont examinées en termes 
géographiques. Ainsi, au Nunavik, à la fin des années 
2000, l’espérance de vie accuse un retard de 14 ans 

comparativement à la moyenne québécoise et ce retard 
s’est creusé depuis la fin des années 1980(10)11. À 
l’intérieur d’une même région, comme celle de Montréal, 
les écarts d’espérance de vie à la naissance peuvent 
dépasser 10 ans entre par exemple les populations des 
CLSC Hochelaga-Maisonneuve (74 ans) et Saint-Laurent 
(85 ans)12. 

UN INDICE DE DÉFAVORISATION POUR MESURER LES ISS 

Un indice de défavorisation a été créé par des chercheurs 
québécois à la fin des années 1990 afin d’identifier les ISS 
et d’en suivre l’évolution dans le temps à l’échelle du 
Québec (10)13 14 15 16. Cet indice permet de classer la 
population québécoise selon cinq groupes de 
défavorisation allant du plus défavorisé au plus favorisé. 
L’une des façons de quantifier les ISS consiste à comparer 
les valeurs obtenues pour le groupe le plus défavorisé à 
celles du groupe le plus favorisé. 

Figure 1 Espérance de vie à la naissance selon le 
sexe, groupe le plus favorisé et groupe 
le plus défavorisé, Québec, 1996 et 
200617  

 
 
Une étude réalisée en 2009, proposant un exemple 
d’utilisation de l’indice de défavorisation à l’échelle du 
Canada pour la mortalité prématurée (avant 75 ans), 

permet d’effectuer une première comparaison des ISS 
entre le Québec et les autres régions canadiennes(11). 
Ainsi, en 2001, les différences de mortalité prématurée 
entre les catégories extrêmes de défavorisation sont plus 
importantes au Canada, dans son ensemble, qu’au 
Québec. À l’échelle des régions canadiennes, les 
disparités les plus élevées de mortalité prématurée se 
retrouvent dans les Prairies et en Colombie-Britannique 
alors que l’Ontario affiche un écart plus faible qu’au 
Québec. 
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Une autre étude réalisée par l’Institut canadien 
d’information sur la santé18 montre, qu’en général, pour la 
plupart des indicateurs retenus, les écarts de santé entre 
les catégories socioéconomiques sont moins importants 
dans les deux régions urbaines québécoises faisant partie 
de l’étude, soit Québec et Montréal, par rapport à la 
moyenne de l’ensemble des régions urbaines canadiennes 
étudiées. Ce constat s’applique particulièrement pour la 
région de Montréal où les inégalités observées pour 
chacun des 21 indicateurs analysés se situent 
systématiquement sous la moyenne. 

DES ÉCARTS PRÉOCCUPANTS 

Les populations autochtones au Québec et les ISS 

Malgré une amélioration sensible au cours des dernières 
décennies, force est de constater qu’il persiste un écart 
préoccupant, voire alarmant dans certains cas, entre l’état 
de santé des populations autochtones et celui de la 
population non autochtone19 20. Les écarts les plus 
marqués sont généralement observés pour les 
traumatismes, les maladies chroniques et pour certaines 
maladies transmissibles. En comparaison avec la 
population canadienne, les Premières Nations du Québec 
ont une espérance de vie de 6 à 7 ans plus courte; le 
diabète est de deux à trois fois plus fréquent; les taux 
d’obésité sont deux à trois fois plus élevés et le risque de 
vivre, dès l’enfance, des situations de pauvreté, de 
maltraitance et de placement est de 3 à 5 fois plus élevé21. 
La situation socio-économique des Premières Nations est 
également critique puisque un adulte sur quatre est 
prestataire de l’assurance-emploi; environ la moitié des 
adultes n’a pas obtenu de diplôme d’études secondaires; 
deux femmes sur trois ont un revenu inférieur à 
10 000 $ et près de la moitié des familles (44 %) sont 
monoparentales (19). 

La plupart des conditions favorables à la santé font 
gravement défaut pour une grande partie des populations 
autochtones au Québec. Parmi les déterminants qui 
influencent de façon majeure la santé des Autochtones, il 
faut retenir l’histoire et l’héritage colonial22, le contexte 
légal et juridique actuel, la discrimination et l’exclusion 
sociale, le difficile accès à l’éducation et à des services de 
santé appropriés, la pauvreté, la détérioration de 
l’environnement naturel, la piètre qualité de 
l’environnement bâti (par exemple, la qualité du logement, 
l’accès à l’eau et l’assainissement) et les habitudes de 
vie23. Les Autochtones qui font face à des inégalités liées 
aux déterminants sociaux de santé doivent non seulement 
faire face à un fardeau plus élevé de problèmes de santé, 

mais également bien souvent à un accès plus limité aux 
ressources pour régler ces problèmes. La nécessité de 
reconnaître et de prendre en compte ces disparités 
sociales de santé est urgente, d’autant plus que les 
Autochtones constituent le groupe démographique qui 
croît le plus vite au pays : plus de 65 % de leur population 
est âgée de moins de 25 ans24. 

L’implantation de mesures ciblant les inégalités chez ces 
populations exige une adaptation aux particularités locales 
comme la langue d’usage et l’isolement géographique et 
la reconnaissance des contextes historiques et culturels. 

La santé des Québécoises, le revenu et l’emploi 

Il existe d’importantes disparités entre les hommes et les 
femmes au Québec. Bien que les Québécoises aient une 
espérance de vie à la naissance plus élevée que les 
Québécois, l’écart est beaucoup moindre pour ce qui est 
de l’espérance de vie en bonne santé25. Les femmes 
souffrent plus de problèmes sérieux de santé 
fonctionnelle, d’une incapacité ou de limitations dans leurs 
activités26. Les femmes sont plus nombreuses (23,2 %) 
que les hommes (16,6 %) à rapporter un niveau élevé de 
détresse psychologique et elles sont aussi plus 
nombreuses à souffrir de troubles musculo-squelettiques 
et de problèmes de santé mentale associés à leur travail 
(26).  

Concernant les revenus d’emploi, les femmes ont des 
revenus moindres que ceux des hommes, même quand 
elles travaillent à temps plein27 ou ont complété des 
études universitaires28. En 2011, 59,8 % des travailleurs 
rémunérés au salaire minimum étaient des femmes alors 
qu’elles représentent 47,3 % de la population active (28). 
En 2006, 77,9 % des familles monoparentales sont 
dirigées par une femme, et près du quart des familles 
monoparentales ont un faible revenu après impôt (27).  

Au-delà de ces importantes disparités, il faut souligner que 
la précarité du revenu et de l’emploi des femmes a des 
conséquences directes sur les familles et sur les enfants 
pouvant entraîner la pauvreté et l’exclusion. 
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3 Intervenir pour réduire les ISS 

« L’inégalité est systématique; elle est le résultat de 
normes, politiques et pratiques sociales qui tolèrent voire 
favorisent les disparités d’accès au pouvoir, aux richesses 
et à d’autres ressources sociales indispensables.» OMS, 
2008 (4) 

En matière de lutte contre les ISS, les gouvernements ont 
développé différentes approches. Certains pays ont par 
exemple adopté une politique systématique de réduction 
des ISS alors que d’autres gouvernements ont plutôt 
élaboré une politique nationale de santé publique qui vise 
explicitement la réduction des ISS, ou qui s’attaque en 
amont aux déterminants sociaux de la santé. 
Parallèlement à ces approches globales, plusieurs 
interventions sectorielles ou intersectorielles axées sur les 
déterminants de la santé contribuent de manière 
significative à combattre les ISS.  

Les prochaines sections présentent d’abord les approches 
globales de lutte contre les ISS mises de l’avant par 
différents pays, le contexte des interventions au Québec et 
ensuite des interventions qui ciblent plus spécifiquement 
des déterminants de la santé au Québec et à l’étranger. 
Des interventions portant sur les dimensions suivantes 
seront examinées plus loin : Petite enfance et éducation; 
Emploi, revenu et solidarité sociale; Environnement et 
aménagement du territoire; Habitudes de vie; Soins et 
services de santé. 

Même si la nécessité de prendre en compte les ISS dans 
les interventions de l’État pour ne pas les aggraver est 
reconnue par les experts, il faut souligner qu’il n’existe pas 
de consensus scientifique sur une manière efficace 
d’intervenir dans la réduction des ISS. En outre, cette 
recension montre que les gouvernements peuvent, à 
travers des stratégies globales de lutte aux ISS, modifier 
leurs politiques économiques, sociales et de santé afin de 
favoriser l’équité sociale. Malgré les efforts investis, ces 
initiatives à grande échelle n'entraînent pas toujours les 
résultats escomptés. Même si elles favorisent souvent une 
amélioration de l’état de santé de tous les groupes 
sociaux, elles ne réussissent pas, bien souvent, à réduire 
les disparités de santé entre ceux-ci. Des interventions 
sectorielles ou intersectorielles plus spécifiques axées sur 
certains déterminants de la santé peuvent consolider ces 
approches globales en ayant une prise plus directe sur les 
ISS. Des interventions ciblant en priorité l’accès plus 
égalitaire aux ressources, comme celles visant le revenu, 
le travail, l’accès à l’éducation et aux services, 

constitueraient des voies à privilégier, comme le proposent 
Link et Phelan (8).  

De même, cette recension montre que les politiques 
sociales doivent être renforcées afin de trouver un 
équilibre, pour réduire l’écart entre tous les groupes, entre 
des mesures universelles qui touchent l’ensemble de la 
population et des mesures proportionnellement ciblées 
vers les groupes défavorisés, tout en portant attention à 
ne pas  stigmatiser ces derniers.  Ce survol vise à 
alimenter la réflexion sur cette question très complexe. 

4 Approches gouvernemen-
tales globales observées 
ailleurs dans le monde 

Quelques pays, chacun dans leur contexte politique 
particulier, ont privilégié une approche large englobant 
plusieurs secteurs d’intervention. Le Royaume-Uni, la 
Finlande, la Suède, la Norvège, l’Australie et la Nouvelle-
Zélande sont  reconnus pour leur expérience en cette 
matière. Cette section examine les interventions de 
réduction des ISS de ces pays qui peuvent s’avérer riches 
d’enseignement pour le Québec, même si la responsabilité 
de son gouvernement se situe au niveau provincial dans 
un contexte fédéral. 

Royaume-Unia 

Le Royaume-Uni est le premier pays à s’être doté d’une 
politique globale visant spécifiquement la réduction des 
ISS. Jusqu’à ce jour, peu de pays ont implanté une 
approche aussi systématique29. La stratégie britannique de 
réduction des inégalités met en lumière l’importance d'une 
action gouvernementale développée de concert avec les 
différents ministères et avec les organisations locales. Il 
faut noter que cette stratégie a bénéficié de la stabilité du 
gouvernement travailliste qui a porté ce projet, au pouvoir 
durant 13 ans (29). Les prochaines années permettront de 
voir comment cette stratégie mise en place depuis plus 
d’une décennie sera soutenue avec l’élection du 
gouvernement de coalition (conservateur et libéral-
démocrate) en 2010.  

a  Nous considérons ici le Royaume-Uni dans son entier même si 
depuis la fin des années 1990, les pouvoirs de légiférer sur la 
santé sont dévolus aux gouvernements anglais, écossais, gallois 
et nord-irlandais. C’est que l’intervention sur les ISS implique 
l’ensemble des secteurs et en particulier les politiques fiscales qui 
sont encore largement déterminées par le Royaume-Uni pour 
l’ensemble des nations. Voir le chapitre 4 de l’ouvrage suivant : 
Raphael, Dennis. 2012. Tackling Health Inequalities : Lessons from 
International Experiences, Canadian Scholars’ Press Inc, Toronto. 
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Durant la dernière décennie, le gouvernement central a 
exercé un rôle prédominant dans la coordination des 
politiques de santé et des autres politiques associées à la 
lutte contre les ISS ou à la promotion de la santé. Pour ce 
faire, une unité spéciale du ministère de la Santé fournit 
l’expertise et coordonne les actions contre les ISS dans 
une perspective intergouvernementale. Cette unité établit 
des liens avec l’ensemble de l’appareil gouvernemental et 
s’assure que les ISS sont intégrées aux préoccupations et 
aux travaux des autres ministères30. 

Depuis 2004, les programmes et les politiques sont 
soumis aux procédures d’ÉIS. Quant au système de santé, 
les bureaux régionaux ou locaux doivent également se 
soumettre à une évaluation d’équité (equity audit) et 
rectifier les problèmes s’il y a lieu31. Le National Institute 
for Health and Clinical Excellence (NICE) est pour sa part 
chargé d’évaluer les interventions.  

Le gouvernement de coalition actuel a publié en 2011 sa 
stratégie de santé publique nationale Healthy Lives, 
Healthy People32 qui insiste sur la poursuite des actions de 
lutte contre les ISS. Cette stratégie préconise la dévolution 
de nouvelles responsabilités en matière de santé vers le 
niveau local, accordant davantage de latitude aux 
directeurs de santé publique pour réduire les ISS dans leur 
communauté, en partenariat avec l’ensemble des acteurs 
publics, privés et communautaires. Il annonce aussi 
l’importante réorganisation du système de santé 
davantage conçu en fonction des états d’urgence entrée 
en vigueur en avril 2013. 

CONTEXTE HISTORIQUE DE LA LUTTE CONTRE LES ISS AU 

ROYAUME-UNI 

L’histoire de la lutte contre les ISS en Angleterre est 
particulièrement éclairante pour comprendre le contexte 
de l’intervention internationale en ce domaine puisqu’elle a 
inspiré de nombreux pays. La préoccupation concernant 
les ISS a émergé en 1980 avec le rapport Black qui fait 
état d’inégalités sociales de santé croissantes entre les 
travailleurs. Il faudra toutefois attendre 1998 et le retour du 
gouvernement travailliste au pouvoir pour que les 
inégalités apparaissent à l’agenda du gouvernement avec 
l’important Rapport Acheson33 qui dresse un portrait de la 
répartition des ISS selon les différents groupes de la 
population et les parcours de vie. Ce rapport recommande 
d’agir directement sur les déterminants sociaux de la 
santé par l’adoption de politiques de réduction de la 
pauvreté et des inégalités de revenus. Le gouvernement 
lance l’année suivante sa stratégie dans le livre blanc 
Saving Lives: Our Healthier Nation34 et un premier plan  

d’action, le Reducing Health Inequalities: An Action 
Report35. À partir de 2001, des objectifs quantifiés 
nationaux sont fixés en matière d’ISS, comme la réduction 
des écarts de mortalité infantile selon les catégories 
sociales et la réduction de la mortalité par maladies 
chroniques dans les zones défavorisées. En 2003, le 
gouvernement implique douze ministères et organismes 
gouvernementaux dans son plan d'action transversal pour 
lutter contre les inégalités avec Tackling Health 
Inequalities: Programme for Action36. Malgré l’ampleur de 
la stratégie de réduction des ISS le rapport du National 
Audit37 constate en 2010 qu’en dépit de certains gains 
dans l’espérance de vie enregistrés dans les secteurs 
problématiques, les écarts se sont néanmoins creusés par 
rapport à l’ensemble de la population. À la demande du 
Secrétariat à la Santé qui souhaite rectifier le tir, Sir 
Michael Marmot, publie la même année le rapport Fair 
Society Healthy Lives38 pour identifier les meilleures 
stratégies de réduction des ISS axées sur les déterminants 
de la santé. Ce rapport recommande d’adopter des 
actions universelles, mais proportionnellement ciblées afin 
de réduire les écarts entre tous les groupes. 

Finlande 

La Finlande est l'un des premiers pays à s'être doté d'une 
politique nationale de santé de la population visant 
explicitement la réduction des inégalités de santé avec sa 
stratégie Health for All by the Year 2000 – The Finnish 
National Strategy39 adoptée en 1986. Malgré certains 
progrès dans l’atteinte des cibles de cette première 
stratégie, des inégalités persistantes et même croissantes 
ont contribué à ce qu’en 2001, la Finlande adopte le 
Health 2015 Public Health Programme40 qui vise, entre 
autres, la réduction par un cinquième d’ici 2015, des 
différences de mortalité entre les hommes et les femmes 
et entre les groupes de différents niveaux d’éducation et 
statut professionnel. Découlant de ce programme, le 
gouvernement finlandais a lancé le National Action Plan to 
Reduce Health Inequalities 2008-201141. Les interventions 
de ce plan d’action se concentrent dans trois domaines 
prioritaires : les mesures de politique sociale, le 
renforcement des comportements favorables à la santé et 
l’amélioration de l’accès aux services sociaux et sanitaires.  

Par ailleurs, la Finlande reconnaît depuis longtemps 
l’influence des politiques des secteurs d’activité autres 
que la santé dans l’atteinte des objectifs sanitaires. Cette 
approche de « la santé dans toutes les politiques » a 
favorisé l’émergence d’une série d’interventions dans 
différents secteurs visant l’amélioration de la santé et 
l’inclusion sociale. De plus, le ministère des Affaires 
sociales et de la Santé a lancé une nouvelle stratégie en 
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2010, Socially Sustainable Finland 2020. Strategy for social 
and health policy42 afin de réduire les inégalités de bien-
être et de santé qui persistent. Étendue à plusieurs 
secteurs, cette stratégie vise, entre autres, le 
prolongement de la durée de la vie active en emploi de 
trois ans d’ici 2020. 

Le gouvernement finlandais délègue au ministère des 
Affaires sociales et de la Santé la responsabilité de 
coordonner et de faire le suivi de l’implantation des 
interventions en matière d’ISS. La Commission 
consultative intersectorielle de santé publique, présidée 
par le Secrétaire permanent de ce ministère, est pour sa 
part responsable du comité directeur du plan d’action. En 
vertu de ce plan d’action, plusieurs acteurs sont appelés à 
jouer un rôle dans la réduction des ISS, dont plusieurs 
ministères, les fédérations de municipalités et les 
gouvernements locaux, les organisations non 
gouvernementales et les partenaires de la société civile 
ainsi que des milieux d’affaires. 

Suède 

La Suède, pays scandinave de tradition sociale-
démocrate, jouit depuis plusieurs années d’une réputation 
solide en ce qui a trait à l’élaboration et à la mise en œuvre 
de politiques publiques favorables à la santé et à l’équité. 
Le régime de protection sociale à l'intérieur duquel est 
appliqué un principe d’universalité à l'ensemble des 
politiques pourrait être vu comme une approche de 
réduction des inégalités sociales. 

Adoptée en 2003, la Swedish National Public Health 
Policy43 vise l’amélioration de la santé de la population et 
la réduction des inégalités en prenant appui sur les 
déterminants de la santé et sur le concept de « good 
health on equal terms ». En 2007, suivant l’élection d’un 
nouveau gouvernement, cette politique a été réadoptée 
avec quelques ajustements qui renforcent celle-ci vers la 
responsabilité individuelle. Envisagée en termes de 
parcours de vie, cette politique met l’accent sur 
l’amélioration des conditions de vie de départ des enfants 
et des jeunes en prônant des initiatives de renforcement 
des capacités et de soutien aux parents. Par exemple, elle 
met de l’avant la National Strategy for Parental Support44 
mise en œuvre en 2009-2010 qui vise à soutenir tous les 
parents d’enfants âgés de 0 à 18 ans. D’autres 
programmes ou interventions ont aussi été mis en place à 
partir de 2007 pour contrer l’exclusion sociale, une 
problématique ciblée en tant que menace à la santé 
publique.  

Dans la perspective suédoise, la collaboration de tous les 
secteurs est nécessaire pour atteindre les objectifs visés 
en matière de lutte contre les ISS. Par conséquent, le 
milieu de la recherche et de la pratique en santé publique 
fonctionne en partenariat avec les instances de décisions 
(nationales, régionales et municipales) dans une optique 
qui prône la santé dans toutes les politiques. Le Swedish 
National Institute of Public Health (SNIPH)45 est l’instance 
gouvernementale chargée d’exercer le suivi de la mise en 
œuvre et de l’évaluation de la politique nationale. Cette 
agence œuvre de concert avec les différents secteurs ainsi 
qu’à plusieurs niveaux de gouvernance.  

Norvège 

Comme son voisin suédois, la Norvège a depuis les 
dernières années vu s’améliorer l’état de santé général de 
sa population46. Ce pays se retrouve au premier rang selon 
l’indice de développement humain47. Toutefois, comme 
c’est le cas pour la Suède, les ISS n’ont pas suivi la 
tendance attendue et se sont accrues plutôt que de 
s’amenuiser. Dans ce pays, le maintien d’un régime de 
soutien social universel, plus que toute autre mesure, est 
vu comme une façon efficace de lutter contre les ISS. La 
Norvège se distingue aussi par son approche affirmée en 
ce qui concerne l’usage de mesures structurelles de 
promotion de la santé. Possédant une forte tradition en 
cette matière, le gouvernement norvégien mise notamment 
sur les résultats obtenus en ce qui a trait à la prévalence 
du tabagisme pour orienter son action sur des 
interventions ciblées qui visent à offrir un environnement 
qui encourage les saines habitudes de vie. 

C’est à travers un processus de revitalisation de ses 
mesures universelles et structurelles que la Norvège a 
entrepris de s’attaquer aux ISS. Le Norwegian Public 
Health Act48 place la réduction des inégalités par le biais 
de l’intervention sur les déterminants au cœur de la santé 
publique nationale, régionale et locale.  

La stratégie nationale s’inscrit dans la poursuite des 
travaux du Livre blanc publié en 2003 et du plan d’action 
sur le gradient de santé intitulé The Challenge of the 
Gradient49 paru en 2005. La National Strategy to Reduce 
Social Inequalities in Health50 présentée et approuvée en 
2007 s’attaque au problème en cherchant à promouvoir 
l’équité comme « bonne politique de santé publique ».  

Comme en Suède, le gouvernement norvégien met 
l’accent sur la nécessité du travail intersectoriel pour 
contrer les ISS. La stratégie nationale s’inscrit donc en 
parallèle avec la politique nationale de santé, la National 
Health Plan for Norway 2007-201051, mais aussi avec les 
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interventions du programme de travail, de protection 
sociale et d’inclusion, le Employment, welfare and 
inclusion 2006-200752, avec le plan d’action de lutte contre 
la pauvreté, le Action Plan Against Poverty 200853 et avec 
la politique d’intervention en éducation, la Early 
intervention for lifelong learning 2006-200754. Ainsi, bien 
que la responsabilité générale de la stratégie dont le rôle 
de surveillance et d’évaluation incombe au ministère de la 
Santé et des Services sociaux, elle requiert l’implication de 
tous les secteurs pour être menée à bien.  

Australie 

L’Australie se préoccupe depuis plus de 25 ans 
d’améliorer la santé de la population et de réduire les ISS. 
La création en 1973 du Community Health Program (CHP) 
en complément à l’assurance santé universelle afin d’offrir 
l’accès à tous à des soins de santé de base a contribué à 
placer la lutte contre les inégalités à l’agenda politique55. 
Plus de 700 projets découlent de cette initiative qui a servi 
de base pour les actions subséquentes afin de contrer les 
inégalités.  

Au cours de la dernière décennie, le gouvernement fédéral 
australien a soutenu le développement du Equity-Focused 
Heatlh Impact Assessment Framework56 publié en 2004 
afin d’encourager la réalisation d’évaluations d’impact sur 
la santé axées sur l’équité ainsi que financer des travaux 
de recherche sur les inégalités, comme l’Australian Health 
Inequities Program57. Il a également porté une attention 
particulière à la santé de groupes ciblés plus défavorisés, 
comme les Autochtones avec la mise en place en 2008 de 
Closing the Gap: The Indigenous Reform Agenda58. Cette 
stratégie nationale intégrée, engageant toutes les 
instances gouvernementales, vise à améliorer les 
conditions de vie des Autochthones et à réduire l’écart de 
leur espérance de vie avec le reste de la population.  

Le gouvernement australien a aussi lancé en 2010 une 
stratégie innovatrice, Taking Preventative Action – A 
Response to Australia: The Healthiest Country by 202059 
centrée sur la notion de prévention et visant 
particulièrement à encourager les individus à changer leurs 
comportements et à adopter des modes de vie sains. La 
question de la réduction des inégalités de santé 
socioéconomiques et géographiques y est centrale. Le 
gouvernement fédéral a créé, en 2010, l’Australian National 
Preventive Health Agency60, une infrastructure nationale 
responsable des partenariats stratégiques dans tous les 
secteurs et à tous les niveaux de gouvernement pour 
promouvoir la santé et la réduction des inégalités. 

Certains États australiens ont également tenté de 
s’attaquer à la problématique des ISS comme l’État de la 
Nouvelle-Galles-du-Sud avec l’adoption en 2004 de la 
politique In All Fairness – Increasing equity in health across 
NSW61. L’État d'Australie-Méridionale pour sa part a mis 
de l'avant, depuis 2007, une stratégie de  « santé dans 
toutes les politiques » qu'il érige au rang de processus 
central du gouvernement pour améliorer la santé et réduire 
les inégalités62.  

Nouvelle-Zélande 

La Nouvelle-Zélande s’est investie depuis le début des 
années 2000 dans une approche globale pour contrer les 
ISS. La particularité de la lutte contre les ISS en Nouvelle-
Zélande tient à la persistance d’un écart de santé 
considérable entre les Maoris et les non-Maoris, un enjeu 
qui a orienté plusieurs des interventions gouverne-
mentales. Autre élément distinctif de l’approche néo-
zélandaise, l’élaboration et la mise en œuvre des politiques 
s’inscrivent de concert avec le développement de la 
recherche sur les déterminants de la santé et d’outils de 
surveillance sur les inégalités. Enfin, le recours aux 
évaluations d’impact sur la santé (ÉIS) et l’approche 
intersectorielle déployée dans ce pays en font un exemple 
digne d’intérêt. 

En 2002, le ministère de la Santé a lancé la stratégie 
Reducing Inequalities in Health63 qui cible l’intervention sur 
les facteurs structurels sociaux, culturels, économiques et 
historiques; les facteurs intermédiaires matériels, 
comportementaux et psychosociaux; les services de 
santé et finalement les impacts des ISS à l'échelle 
nationale, régionale et locale. 

Au cours de la dernière décennie, suivant les lignes 
directrices instaurées, plusieurs politiques favorables à 
l’équité (Working for Families64, Whanau Ora65 ont été 
implantées et de nombreuses initiatives intersectorielles 
ont vu le jour un peu partout au pays. En ce qui a trait à 
l’équité par exemple, le Health Equity Assessement Tool 
(HEAT)66, est un outil qui a été développé par le ministère 
de la Santé en partenariat avec la Wellington School of 
Medicine, afin de mieux intégrer la question des ISS dans 
les politiques, les programmes et les services de santé, 
mais aussi dans d’autres secteurs tels que le transport ou 
la famille. De plus, depuis 2007, les évaluations d’impact 
sur la santé (ÉIS) ont été fortement encouragées par le 
nouveau Public Health Bill67, sans toutefois être 
obligatoires.
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À RETENIR SUR LES APPROCHES GLOBALES DE LUTTE CONTRE LES ISS 

Le survol des expériences étrangères démontre que l’implantation d’approches globales de lutte contre les ISS a 
émané le plus souvent de gouvernements dirigés par des partis centristes, travaillistes ou sociaux-démocrates et 

bénéficiant d’une certaine stabilité politique. Plusieurs des pays examinés ont pu s’appuyer sur une mobilisation politique 
autour de l’enjeu des ISS qui rejoignait les valeurs sociales et les systèmes de protection sociale déjà promus par ces 
gouvernements. 

Tous les pays retenus reconnaissent la nécessité du travail intersectoriel pour s’attaquer aux ISS. Les approches globales 
qu’ils ont adoptées sont généralement portées par les ministères de la Santé qui ont dans presque tous les cas un mandat 
élargi aux services sociaux et/ou aux affaires sociales. Le Royaume-Uni, la Finlande et la Nouvelle-Zélande ont mis sur pied 
des instances de coordination intersectorielle ou des mécanismes consultatifs pour assurer l’implantation de leurs 
politiques. Le Royaume-Uni, la Suède et l’Australie ont donné le mandat à des organisations expertes de se charger du 
transfert des connaissances ainsi que du suivi et de l’évaluation des interventions. Plusieurs de ces pays ont aussi recours à 
l’ÉIS. De plus, il ressort que les autorités régionales et locales jouent souvent un rôle clé dans la mise en œuvre des 
approches globales puisque ces dernières sont, dans plusieurs cas, déployées à ces niveaux de gouvernance.  

Ce survol met donc en exergue certaines conditions favorables à la mise en place d’une approche globale de réduction des 
ISS, comme la volonté et la stabilité politique, la promotion de valeurs sociales de justice et d’équité ainsi qu’une 
gouvernance intersectorielle mobilisant les différents secteurs et niveaux de gouvernement. Mais il fait aussi ressortir que 
d’une part, les retombées des interventions implantées ne sont pas toujours évaluées et que d’autre part, les résultats 
obtenus jusqu’à maintenant ne sont pas toujours ceux escomptés. Les expériences étrangères révèlent enfin qu’il peut être 
difficile de rejoindre les populations les plus défavorisées uniquement avec une stratégie universelle. Ce type d’intervention 
qui vise l’ensemble de la population peut accroître les ISS en rejoignant mieux les groupes favorisés. Le défi est de trouver 
un équilibre entre des mesures universelles qui touchent l’ensemble de la population et des mesures proportionnellement 
ciblées vers les groupes défavorisés qui ne les stigmatisent pas.   

 

5 Contexte québécois au 
regard des ISS  

Le Québec est reconnu pour avoir mis de l’avant un 
modèle de protection sociale qui s’inscrit dans la lignée 
des propositions débattues en Europe68,  ce qui le 
démarquerait dans le contexte nord-américain. 
Cependant, contrairement aux pays présentés 
précédemment, le Québec n’a pas adopté de politique 
publique qui vise spécifiquement ou globalement la 
réduction des ISS.  De même, il n’a pas mis en place un 
système officiel de suivi des ISS et n’a donc pas établi 
d’objectifs précis de réduction des ISS. Le gouvernement 
québécois a surtout mis en œuvre plusieurs politiques qui, 
sans présenter une intention d’intervention contre les ISS, 
peuvent avoir un effet réel en ciblant un ou des 
déterminants de la santé. Le gouvernement québécois a 
par ailleurs mis en place des stratégies d’action 
intersectorielle qui peuvent être des leviers d’action dans 
la lutte contre les ISS.  

Action intersectorielle 

Pour s'assurer d'une coordination dans les actions des 
différents secteurs en matière de santé, de bien-être et de 
lutte à la pauvreté, le gouvernement québécois a introduit, 
dans sa Loi sur la santé publique (2001)69 et sa Loi visant à 
lutter contre la pauvreté et l'exclusion sociale (2002)70, 
deux clauses d'impact innovatrices, l’article 54 et 
l’article 19.  

L'article 54 de la Loi sur la santé publique71 appelle le 
ministre de la Santé et des Services sociaux à donner 
« aux autres ministres tout avis qu’il estime opportun pour 
promouvoir la santé et adopter des politiques aptes à 
favoriser une amélioration de l’état de santé et de bien-être 
de la population ». Cet article, qui stipule aussi que le 
ministre de la Santé « doit être consulté lors de 
l’élaboration des mesures prévues par les lois et 
règlements qui pourraient avoir un impact significatif sur la 
santé de la population » a conduit au développement et à 
l'implantation d'un mécanisme intragouvernemental 
d'évaluation d'impact sur la santé (ÉIS) dont l’un des 
objectifs est de contribuer à réduire les ISS. 
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Les Comités ministériels permanents du Conseil exécutif 
et leurs secrétariats72, chargés d’assurer une plus grande 
cohérence et une meilleure coordination de l’activité 
gouvernementale, jouent aussi un rôle dans la mise en 
œuvre de l’article 54 et dans l’implantation de la démarche 
d’ÉIS. Le comité qui agit principalement dans ce dossier 
est celui du développement social, éducatif et culturel, 
maintenant nommé « comité de la solidarité » sous le 
nouveau gouvernement de Pauline Marois. 

Suite à un long processus de mobilisation citoyenne et 
communautaire piloté par le Collectif pour un Québec sans 
pauvreté, l’Assemblée nationale a adopté en 2002 la Loi 
visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale73 
(Loi 112) et la  Stratégie nationale de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale74 La volonté d’agir – la force 
de réussir qui vise à « amener progressivement le Québec, 
d'ici dix ans, au nombre des nations industrialisées 
comptant le moins de pauvreté». Cette stratégie nationale 
fait appel à la mobilisation de tous les secteurs d’activité.  

L'article 19 de la Loi sur la pauvreté et l'exclusion sociale75 
est orienté pour sa part sur l'adoption de politiques qui 
favorisent une amélioration de la situation économique et 
sociale des personnes et des familles en situation de 
pauvreté et d'exclusion sociale. De plus, l'article 20 de 
cette même loi stipule que les ministres qui estiment que 
leurs projets de loi ou règlements pourraient avoir des 
impacts directs et significatifs doivent en faire état lors de 
la présentation de leurs projets au gouvernement. 

La Stratégie gouvernementale de développement durable 
2008-201376 qui intègre des préoccupations sociales, 
économiques et environnementales permet d’aborder 
sous différents angles des problématiques complexes et 
peut, elle aussi, être considérée comme un levier 
favorisant une action intersectorielle quant à la lutte contre 
les ISS. Ce cadre de référence définit une série 
d’orientations stratégiques et d’objectifs dont celui 
explicite de « prévenir et réduire les inégalités sociales et 
économiques ». Cette stratégie propose de coordonner 
l’action gouvernementale afin d’élaborer et d’implanter des 
plans d’action de développement durable dans tous les 
secteurs.  

Comme pour l’article 54, les comités ministériels 
permanents du Conseil exécutif et leurs secrétariats jouent 
un rôle dans la mise en œuvre de la Stratégie de 
développement durable. Ils sont ultimement garants 
d’aviser le Conseil des ministres quant au respect des 
orientations gouvernementales en développement durable 
des projets soumis par les ministères et organismes. Un 
autre mécanisme déjà existant, le Comité interministériel 

du développement durable (CIDD)77 facilite le déploiement 
de cette stratégie gouvernementale.  

Initiatives des autorités de santé publique 

Certaines initiatives portées par le secteur de la santé 
publique sont développées parallèlement aux programmes 
de soins et de services de santé qui contribuent à la lutte 
contre les ISS en fournissant aux Québécois une 
couverture universelle gratuite pour les soins, ou à plus 
faible coût pour l’assurance-médicaments. Ces initiatives 
reposent sur les différents niveaux d’intervention comme 
le gouvernement central, les différentes régions et le 
niveau local. L’article 8 de la Loi sur la santé publique du 
Québec, adoptée en 2001, stipule que dans « l'élaboration 
des volets du programme qui concernent la prévention et 
la promotion, le ministre doit, dans la mesure du possible, 
cibler les actions les plus efficaces à l'égard des 
déterminants de la santé, notamment celles qui peuvent 
influencer les inégalités de santé et de bien-être au sein de 
la population et celles qui peuvent contrer les effets des 
facteurs de risque touchant, notamment, les groupes les 
plus vulnérables de la population ». Quelques années plus 
tard, le Programme national de santé publique 2003-
201278 mis à jour en 2008, reconnaissait la réduction des 
inégalités de santé comme un des quatre grands défis de 
sa programmation. Les interventions de ce programme 
visent la santé de l’ensemble de la population, mais il faut 
souligner que plusieurs interventions portent sur les 
groupes les plus vulnérables et que l’importance de 
favoriser des politiques publiques favorables à la réduction 
des inégalités de santé y est clairement affirmée. Le 
programme renforce également l’accès des personnes les 
plus défavorisées aux services de santé et sociaux. Le 
développement des communautés est aussi largement 
soutenu par ce programme comme une des stratégies 
d’action des acteurs de santé publique, notamment par le 
biais des agences, des CSSS et du ministère de la Santé.  

Certains soulignent que ces bonnes intentions peinent à 
se concrétiser par la formulation d’objectifs concrets ou de 
cibles à atteindre visant la réduction des ISS79. 
Néanmoins, cela atteste d’une prise de conscience de cet 
enjeu au Québec. Par exemple, la publication du premier 
rapport sur les inégalités sociales de santé par la DSP 
Montréal-Centre80 en 1998 mènera à la création de 
l’Observatoire montréalais des inégalités sociales et de la 
santé81. La même année, un comité ministériel sur la 
réduction des inégalités de santé liées à la pauvreté est 
mis sur pied et publie en 2002 le rapport La réduction des 
inégalités liées à la pauvreté en matière de santé et de 
bien-être : Orienter et soutenir l'action!82. Le Forum sur le 
développement social en 1998 a, par ailleurs, mené à la 
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mise en place de leviers visant le développement social 
comme les ententes régionales, l’identification de 
répondants nationaux et régionaux de santé publique en 
développement des communautés, la création de la revue 
Développement social83, la création du Réseau québécois 
de développement social, etc. Le secteur de la 
surveillance de la santé publique a également fortement 
contribué à établir le portrait des ISS au Québec, 
notamment au tournant des années 2000, par le 
développement de l’indice de défavorisation. 

Plus récemment, trois directeurs de santé publique du 
Québec ont publié des rapports entièrement dédiés à 
l’enjeu des ISS dans leurs régions respectives : soit le 
deuxième rapport84 de la DSP de Montréal en 2011, celui 
de la DSP de la Mauricie et du Centre-du-Québec (2012)85 
et celui de la région de la Capitale-Nationale en 201386. 

Contexte canadien et politiques du gouvernement 
fédéral 

Qu’il s’agisse d’initier des politiques et des programmes 
dans les secteurs pouvant influencer favorablement les 
déterminants de la santé ou directement dans les secteurs 
de la santé, le gouvernement du Québec intervient dans le 
contexte fédéral canadien et doit composer avec les 
orientations et initiatives prises au niveau fédéral. 
Certaines initiatives sont menées en partenariat ou 
subventionnées par le gouvernement fédéral. 

Le gouvernement fédéral canadien n’a pas mis de l’avant 
une stratégie de réduction des ISS, bien que certains 
travaux récents de ce gouvernement, comme le premier 
Rapport annuel de l’Administrateur en chef de la Santé 
publique du Canada87 paru en 2008 ou les rapports du 
Sous-comité sur la santé des populations du Comité 
sénatorial permanent des affaires sociales, des sciences et 
de la technologie88, reconnaissent l’importance de 
s’attaquer à cette problématique grandissante au pays. 
Une des initiatives importantes du gouvernement fédéral 
est la Loi canadienne sur la santé89 qui régit l'assurance-
santé en édictant les principes auxquels les systèmes de 
santé provinciaux doivent se conformer pour obtenir les 
transferts fédéraux. Elle vise l’accès à des services de 
santé universels et gratuits.  

Dans le contexte de la fédération canadienne, le 
gouvernement fédéral peut intervenir dans divers secteurs 
et contribuer à la réduction des inégalités, principalement 
en assurant un revenu minimal et par des mesures ayant 
trait au logement. À cet égard, les principaux transferts 
financiers fédéraux versés directement aux individus 
concernent les chômeurs, les personnes âgées et les 

familles, comme les prestations d’assurance-emploi90, la 
sécurité de la vieillesse91, le supplément de revenu 
garanti92 ainsi que divers transferts pour les familles. En 
matière de logement, la Société canadienne d’hypothèque 
et de logement (SCHL) joue un rôle majeur tant en ce qui 
concerne l’accès à la propriété qu’en matière de logement 
social. Des transferts fédéraux sont aussi versés au 
gouvernement québécois en ce qui concerne la santé, 
l’éducation et les programmes sociaux. 

6 Politiques gouvernementales 
axées sur des déterminants 
précis de la santé au Québec 
et ailleurs dans le monde 

Parallèlement aux approches globales, plusieurs 
interventions sectorielles ou intersectorielles axées sur des 
déterminants particuliers de la santé peuvent contribuer à 
combattre les ISS, sans toutefois les cibler a priori.  

6.1 Petite enfance et éducation 

Pourquoi agir? 

Les études sur les déterminants de la santé accordent 
généralement beaucoup d’importance aux interventions 
portant sur le développement des enfants et l’éducation 
des jeunes. La réussite scolaire contribue à l’insertion 
sociale et professionnelle et le niveau d’éducation est un 
déterminant de la santé indépendant du niveau 
économique93. La petite enfance retient l’attention en 
raison de découvertes récentes ayant démontré à quel 
point le développement du cerveau dans les premières 
années de vie est sensible aux influences extérieures et à 
quel point les conséquences sont durables94. Non 
seulement les conditions difficiles vécues dans le jeune 
âge ont des conséquences sur la santé immédiate des 
enfants et leurs chances de succès, mais les ISS qui 
s’installent dès cet âge, s’accroissent et persistent à l’âge 
adulte et se traduisent par moins d’années de vie en 
santé95. 
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Soutien aux familles, services de garde et services en 
périnatalité 

INTERVENTIONS QUÉBÉCOISES 

Afin de soutenir les familles, le Québec a adopté le Régime 
québécois d’assurance parentale96 pour les travailleurs qui 
prennent un congé de maternité, un congé de paternité, 
un congé parental ou un congé d’adoption. La RRQ97 
propose maintenant le Crédit d'impôt remboursable pour 
le soutien aux enfants98, qui remplace les allocations 
familiales et les prestations familiales et le Supplément 
pour enfant handicapé99. 

Pour les services de garde, les parents disposent d'un 
réseau limité de places en garderies à 7 $ par jour dans le 
cadre du Programme de places en service de garde à 
contribution réduite100. Les milieux de garde publics 
doivent appliquer le Programme éducatif des services de 
garde du Québec101. De plus, tous les enfants ont accès à 
l’éducation préscolaire dès l’âge de 5 ans, et avec 
l’adoption en juin 2013 du projet de loi 23102, dans le cas 
d’enfants défavorisés, dès l’âge de 4 ans.  

Les femmes enceintes et les mères en situation de 
vulnérabilité (pauvreté, jeune âge ou faible éducation des 
parents) ont accès aux Services intégrés en périnatalité et 
petite enfance (SIPPE)103 de la période prénatale jusqu’à 
ce que l’enfant ait cinq ans.  

Un accompagnement est proposé aux familles visant à 
soutenir les parents et à créer des environnements 
favorables au développement optimal des enfants. 

En matière de conciliation travail-famille, le ministère de la 
Famille a implanté le Programme de soutien financier aux 
milieux de travail en matière de conciliation travail-
famille104 duquel découle la norme Conciliation travail-
famille105 par le Bureau de normalisation du Québec pour 
permettre aux milieux de travail de planifier, d'élaborer et 
d'implanter des pratiques et des mesures de conciliation 
travail-famille. 

Exemples prometteurs à l’étranger 

 Le programme de développement de la petite enfance 
Sure Start106 au Royaume-Uni  

Ce programme vise à augmenter les chances de succès 
des enfants à l’école et à l’âge adulte, réduisant ainsi la 
pauvreté et sa transmission intergénérationnelle. Il 
consiste en une offre intégrée de services de garde, 
d’éducation préscolaire, de soutien à la famille et de 
services de santé et de promotion de la santé. Le réseau 
des Sure Start Children’s Centre propose, en plus des 

services de garde, des services de réinsertion en emploi 
pour les parents107. Ces centres ne sont pas limités aux 
secteurs défavorisés et sont gérés par les autorités 
locales; cependant, l’offre de services de garde et d’aide 
professionnelle varie en fonction du niveau de 
défavorisation du secteur. Une évaluation longitudinale du 
programme montre des bienfaits comme l’amélioration de 
la santé infantile et un meilleur dépistage. Elle précise que 
les programmes Sure Start les plus efficaces étaient ceux 
où l’intégration des services complémentaires était la plus 
poussée108. 

 La politique familiale suédoise 109 

En Suède, les congés parentaux accordés aux nouveaux 
parents et pouvant totaliser 16 mois (dont 13 mois avec 
salaire complet) assurent aux familles des conditions 
matérielles favorables et contribuent également à renforcer 
l’attachement parental110. Le gouvernement suédois offre 
un accès quasi universel à des services de garde et 
d’éducation préscolaire de qualité par des éducatrices 
spécialisées de niveau universitaire. Non seulement ce 
système contribue à réduire les inégalités dans le 
développement des enfants, mais il facilite la participation 
des femmes au marché du travail, contribuant de facto à 
diminuer le taux de pauvreté des mères monoparentales 
pour lesquelles la conciliation travail-famille est plus 
difficile. 

Réussite scolaire et soutien aux études 

INTERVENTIONS QUÉBÉCOISES 

Afin d’améliorer la persévérance et la réussite scolaire, le 
ministère de l’Éducation, des Loisirs et des Sports (MELS) 
a adopté la stratégie L’école j’y tiens111. Cette stratégie 
regroupe plusieurs interventions comme la réduction du 
nombre d’élèves dans les classes du primaire, l’aide aux 
devoirs, l’accompagnement individualisé en cas d’échec, 
un renforcement de la formation professionnelle au niveau 
secondaire et le renforcement de l’approche Agir 
Autrement112, dont le rapport d’évaluation113  réitère, 
malgré l’absence d’effets démontrés jusqu’à maintenant 
sur la réussite scolaire des élèves de milieux défavorisés, 
son caractère prometteur si des modifications 
substantielles sont apportées. 

L’approche École en santé114 sous la responsabilité 
conjointe du MSSS et du MELS vise à déployer des 
pratiques efficaces de prévention et de promotion en 
contexte scolaire afin d’agir de façon globale et concertée 
pour favoriser la santé, le bien-être et la réussite éducative 
des jeunes. 
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Par ailleurs, le gouvernement québécois propose un 
programme d’Aide financière aux études115 administré par 
le MELS pour favoriser l'accès aux études par un système 
de prêts et bourses. Ce programme propose diverses 
mesures comme le Programme études-travail afin de 
mieux concilier les études avec le travail. 

Exemples prometteurs à l’étranger 

 Le programme de soutien aux études irlandais 
Delivering Equality of Opportunity in Schools (2005-
2010)116  

Ce plan d’action met l’accent sur les besoins éducatifs 
spécifiques des enfants et des jeunes issus des milieux 
défavorisés, de l’école maternelle jusqu’au secondaire et 
s’inscrit dans un continuum de services éducatifs allant du 
préscolaire à l’éducation aux adultes. Il vise à fournir aux 
enfants de milieux défavorisés un environnement éducatif 
favorable à travers un ensemble intégré d’interventions 
incluant par exemple la réduction du ratio d’élèves par 
enseignant, des programmes de littératie et de numératie, 
un appui aux bibliothèques scolaires, un soutien aux 
enseignants et aux directeurs d’école (congés sabbatiques 
pour formation continue, seuils réduits du nombre d’élèves 
et d’enseignants), le renforcement des services 
d’orientation au niveau secondaire, une augmentation des 
choix de curriculum, de la formation continue pour le 
personnel scolaire, le renforcement des partenariats et une 

offre de services intégrée avec d’autres agences offrant 
des services pour la même clientèle. Un rapport 
d’évaluation117 publié en 2011 et couvrant les trois 
premières années du programme montre des 
améliorations significatives (littératie, numératie, assiduité) 
malgré un contexte économique défavorable. 

 La stratégie de réussite scolaire Early Intervention for 
Lifelong Learning118 de la Norvège 

Ce Livre blanc du gouvernement norvégien est un exemple 
d’intervention relative au développement de la petite 
enfance, mais se poursuivant au-delà des premières 
années de vie. Mise en œuvre à partir de 2006, cette 
stratégie déploie différentes mesures pour favoriser la 
réussite scolaire incluant la stimulation des compétences 
linguistiques dès la garderie, un suivi tout au long du 
parcours scolaire pour les enfants qui en ont besoin, l’aide 
aux devoirs, l’évaluation individuelle et un enseignement 
adapté dès l’apparition des problèmes. Cette stratégie 
propose aussi de renforcer l’activité physique, l’offre de 
fruits et légumes en milieu scolaire, les services 
d’orientation au secondaire pour contrer l’abandon 
scolaire, la formation des enseignants et des autres 
intervenants, en plus de l’éducation aux adultes. 
L’originalité du plan norvégien est sa vision axée sur le 
parcours de vie et l’importance qu’il accorde au 
développement du langage. 

À RETENIR SUR LA PETITE ENFANCE ET L’ÉDUCATION 

Le Québec offre un ensemble de programmes pour soutenir les familles durant la période périnatale et durant la petite 
enfance : ces programmes incluent le soutien du revenu, des congés pour les parents, l’accès à des services de 

garde de qualité et à l’éducation préscolaire, ainsi qu’un programme intégré pour les familles en situation de vulnérabilité. 
Cependant, des bénéfices accrus pour le développement des enfants seraient possibles si le réseau de centres de la petite 
enfance limité actuellement était universel. Il est à noter également que le régime de congé parental n’offre pas une flexibilité 
optimale en comparaison avec les exemples scandinaves. En ce qui a trait au soutien académique, des programmes 
d’appui à la réussite scolaire sont en place depuis plusieurs années au Québec et certains progrès ont été réalisés, mais 
cette problématique demeure importante particulièrement chez les garçons, dans les milieux défavorisés et parmi les élèves 
d’immigration récente119. Les exemples tirés des autres pays montrent des voies prometteuses dans la flexibilité et la durée 
des congés parentaux, dans la générosité des compensations et prestations offertes, dans l’intégration des services et le 
démarchage vers les groupes à risque, dans la continuité de l’appui aux groupes ou individus à risque de difficulté scolaire 
et finalement dans l’appui aux enseignants et aux directions d’école. 
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6.2 Emploi, revenu et solidarité sociale 

Pourquoi agir? 

L’emploi et le revenu sont des déterminants majeurs des 
ISS. Les effets délétères pour la santé face à la perte ou à 
la précarité de l’emploi sont clairement démontrés. Toute 
intervention étatique visant à contrer les ISS doit faire de 
l’emploi une priorité, car c’est principalement par l’emploi 
qu’une amélioration des conditions de vie est possible. 
Non seulement l’emploi constitue l’un des principaux 
moyens de combler des besoins essentiels comme le 
logement et l’alimentation, mais il remplit des besoins 
sociaux importants dans les sociétés où il est la norme, 
c’est-à-dire l’insertion sociale, le sentiment 
d’appartenance et d’utilité, qui sont également des 
déterminants reconnus de la santé et du bien-être. 
Cependant, l’emploi en soi n’est pas une garantie de 
meilleure santé. Pour permettre une véritable amélioration 
de la santé, l’emploi doit être bien rémunéré et non 
précaire. Or, depuis quelques années au Québec et dans 
de nombreuses autres sociétés occidentales, il y a une 
hausse du travail temporaire et atypique. Le nombre de 
travailleurs en situation de pauvreté est également en 
hausse. Par ailleurs, les contraintes physiques ou 
psychosociales liées à l’emploi peuvent être 
pathogènes comme les conditions physiques du travail, le 
faible contrôle sur les tâches, l’insuffisance d’appui des 
pairs ou des supérieurs, la précarité ou l’insécurité de 
l’emploi ou un revenu insuffisant. Les politiques visant à 
assurer de bonnes conditions de travail et à soutenir les 
personnes pour accéder à l’emploi ont donc le potentiel 
de réduire les ISS en améliorant autant des facteurs 
matériels que psychosociaux. D’autre part, la plupart des 
pays développés ont mis en place des politiques de 
soutien au revenu minimal pour venir en aide aux 
personnes incapables de subvenir à leurs propres besoins.  

Transferts sociaux et revenu minimum adéquat 

INTERVENTIONS QUÉBÉCOISES  

Au Québec, afin d’assurer un revenu minimal adéquat, la 
population dispose du Programme d’aide sociale120 et du 
Programme de solidarité sociale121 sous la responsabilité 
du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
qui composent l’aide financière de dernier recours pour les 
personnes qui présentent ou non des contraintes sévères 
à l’emploi. Le Programme Alternative jeunesse122 cible 
spécifiquement les jeunes de moins de 25 ans et 
comprend un plan d’intervention pour l’accès à l’emploi. 
Le Régime de rentes du Québec123, quant à lui, permet 
d’assurer une protection financière de base à la retraite, au 
décès ou en cas d'invalidité aux personnes qui travaillent 
et à leurs proches. Il s’agit d’un régime d'assurance 
publique obligatoire. 

Aide et soutien à l’emploi 

INTERVENTIONS QUÉBÉCOISES  

Le gouvernement a mis en place plusieurs mesures pour 
faciliter l’accès au marché du travail et pour soutenir les 
travailleurs. Emploi-Québec est responsable de la mise en 
œuvre de plusieurs mesures d’aide à l’emploi comme la 

Stratégie de mobilisation tous pour l’emploib 124 le Pacte 
pour l’emploi125, les allocations d’aide à l’emploi126, les 
subventions salariales127 et la formation de main-
d’œuvre128. Revenu-Québec est responsable de la prime 
au travail129, un crédit d'impôt remboursable destiné aux 
travailleurs à faible ou moyen revenu.  

Afin de valoriser les projets entrepreneuriaux des jeunes 
en milieu défavorisé, le ministère des Finances et de 
l’Économie (MFE) a lancé la Stratégie québécoise de 
l’entreprenariat130. Le MESS est responsable du 
Programme de soutien pour les travailleurs âgés131 qui 
accorde une aide financière mensuelle aux travailleurs 
âgés licenciés ou mis à pied en raison de la conjoncture 
économique. Finalement le Programme d’aide à 
l’intégration des immigrants et des minorités visibles en 
emploi (PRIME)132 est le résultat d’un partenariat entre 
Emploi-Québec, le ministère de l’Immigration et des 
Communautés culturelles (MICC) et Investissement 
Québec. 

b  Le lancement de cette stratégie d’emploi a été suivi en mars 2013 
par des modifications dans l’aide sociale vivement critiquées par 
plusieurs groupes et instances dont le Collectif pour un Québec 
sans pauvreté, la Commission des droits de la personne et le 
Protecteur du citoyen (voir 
http://www.ledevoir.com/politique/quebec/372472/aide-
sociale-les-critiques-fusent-de-toutes-parts). 
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Exemples prometteurs à l’étranger 

 Soutien au revenu minimum en Europe 

Comme au Canada et au Québec, dans plusieurs pays 
européens, des prestations mensuelles en espèces sont 
accordées en vertu de la garantie de ressources minimum 
(ou aide à la subsistance) aux personnes seules et aux 
familles133. Cependant, à cela s’ajoute en Allemagne et en 
Suède, l’équivalent des dépenses réelles ou raisonnables 
pour le logement et le chauffage (plus le remboursement 
d'autres dépenses en Suède, comme l’affiliation à un 
syndicat et à une caisse d’assurance chômage). Au 
Royaume-Uni, des allocations supplémentaires sont aussi 
accordées pour le logement et les taxes locales. Dans ces 
trois pays, cette aide financière est payable à toute 
personne démontrant un revenu insuffisant pour faire face 
aux frais de subsistance. Une étude montre que les 
politiques sociales à couverture universelle et dont les 
contributions sont plus généreuses sont associées à une 
plus longue espérance de vie134 et il a été démontré que la 
générosité des contributions des politiques familiales est 
associée à une plus grande réduction de la mortalité 
infantile135.  

 Les politiques d’activation 

Comme au Québec, plusieurs pays ont mis en place des 
politiques d’activation, c’est-à dire un ensemble de 
programmes et de mesures intégrant une aide financière 
et une aide à la recherche d’emploi pour les personnes 
sans travail comme la Norvège avec le Work, Welfare and 
Inclusion136 et la Nouvelle-Zélande avec le Better work – 
Working better137. En général, en plus d’un appui financier, 
ces approches proposent un suivi, des formations et des 
stages en emploi. Des sanctions peuvent être imposées, si 
les participants ne se présentent pas aux rencontres 
prévues ou n’acceptent pas les emplois disponibles. 
Certains de ces programmes ont pu réduire la détresse 
psychologique, la dépression et le risque de suicide, mais 
d’autres programmes n’ont pas eu d’effet positif sur la 
santé138. Ces programmes soulèvent des enjeux pour la 
santé en lien avec la piètre qualité des emplois (précarité, 
faible rémunération, horaire atypique) que les participants 
doivent parfois accepter139. 

Inclusion sociale et lutte à la discrimination  

INTERVENTIONS QUÉBÉCOISES  

Afin de favoriser l’inclusion sociale, le gouvernement a mis 
en place plusieurs interventions, comme le Plan d'action 
gouvernemental pour la solidarité et l'inclusion sociale 
2010-2015140 qui vise à coordonner l’action pour aider les 
personnes démunies et pour lutter contre la 
pauvreté. Dans la même lignée, le MSSS est responsable 
de la nouvelle Politique nationale de lutte à l’itinérance141 
et du Plan d’action interministériel en itinérance142 et le 
ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale de la 
Politique gouvernementale sur l'action communautaire143. 
Les personnes à faible revenu peuvent recourir à des 
services juridiques par le biais de l’Aide juridique144 du 
ministère de la Justice.  

D’autres mesures ciblent des populations spécifiques 
comme la Stratégie action jeunesse 2009-2014145 du 
Secrétariat à la jeunesse et la Stratégie d’action en faveur 
des aînés146 du MFA.  

En matière de discrimination, l’Assemblée nationale a 
adopté la Loi sur l’Équité salariale147, la Politique 
gouvernementale pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes148, le Plan d’action gouvernemental pour favoriser 
la participation de tous à l’essor du Québec 2008-2013149. 
Finalement, la Loi assurant l’exercice des droits des 
personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, 
professionnelle et sociale150 et l’énoncé de politique qui en 
découle À part entière : pour un véritable exercice du droit 
à l’égalité151 est piloté par l’Office des personnes 
handicapées du Québec (OPHQ).  

Exemples prometteurs à l’étranger 

 La politique australienne d’inclusion sociale  
A Stronger, Fairer Australia152  

Cette politique vise les familles sans emploi, les enfants 
vulnérables, les personnes itinérantes, les Autochtones et 
les personnes handicapées. Cette politique propose des 
approches intégrées vers des quartiers et des 
communautés vulnérables.  

 Le plan national irlandais d’inclusion sociale National 
Plan for Social Inclusion 2007-2016153  

Ce plan vise à réduire le nombre de personnes en situation 
de pauvreté chronique. Ce plan est structuré selon les 
cycles de vie et cible les enfants, les personnes en âge de 
travailler, les aînés, les personnes handicapées et les 
communautés. Les mesures couvrent le soutien au revenu, 
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l’éducation, le soutien en emploi, le logement, les services 
de santé et l’intégration des immigrants.  

Conditions de travail, santé et sécurité 

INTERVENTIONS QUÉBÉCOISES 

La Loi sur les normes du travail154 s’applique à la plupart 
des salariés au Québec, mais exclut les travailleurs 
autonomes et certaines catégories d’employés. Elle 
touche à divers aspects de l’emploi, comme le salaire 
minimum, les horaires de travail et les congés. Les 
rapports collectifs entre un groupe d’employés et un 
employeur sont principalement régis par le Code du 
travail155. 

Au Québec, le Régime de santé et sécurité du travail est 
constitué de deux lois principales: la Loi sur les accidents 
du travail et les maladies professionnelles156 qui prévoit 
l’indemnisation des victimes d’accidents de travail ou de 
maladies professionnelles et la Loi sur la santé et sécurité 
du travail157 qui porte sur la prévention des accidents et 
maladies dues au travail. En 2012, seulement 25 % des 
travailleurs québécois travaillaient dans une entreprise où 
était implanté un programme de prévention. 

Exemple prometteur à l’étranger 

 La législation du milieu de travail de la Norvège 
Working Environment Act158  

Cette loi couvre tous les travailleurs à l’exception des 
employés du secteur de la pêche (qui sont couverts par 
d’autres lois). Elle assure des conditions de travail 
sécuritaires et un traitement égalitaire pour tous les 
travailleurs. Elle contient les obligations des employeurs et 
des employés à l’égard du maintien d’un environnement 
de travail convenable. Les dispositions touchent les 
conditions générales d’emploi (heures de travail, contrats, 
congés, embauche et congédiement), les risques et les 
contraintes physiques et mentales, l’adaptation de la 
situation de travail pour les personnes vulnérables, la 
coopération entre employeurs et employés ainsi que 
l’inclusion. 

 

 

 

 

À RETENIR SUR L’EMPLOI, LE REVENU ET LA SOLIDARITÉ SOCIALE 

Le Québec dispose d’un éventail large de politiques sur l’emploi, le revenu et la solidarité sociale, qui peuvent 
contribuer à diminuer les inégalités sociales. Ces programmes et politiques mériteraient d’être maintenus et 

éventuellement renforcés, avec la préoccupation de développer et d’assurer la participation sociale de tous les citoyens, 
contribuant à leur qualité de vie et à la cohésion sociale. Par ailleurs, l’impact des conditions d’emploi et de travail sur les 
ISS est important, et les exemples tirés des autres pays pourraient inspirer un renforcement de ces politiques (par exemple, 
le rehaussement des normes du travail, des programmes de prévention dans tous les milieux, etc.) et ainsi permettre des 
gains dans la réduction des ISS. 

6.3 Environnement et aménagement  
du territoire 

Pourquoi agir? 

L’aménagement du territoire implique non seulement le 
développement économique d’une ville ou d'une région, 
mais influence aussi des déterminants de la santé tels que 
l’habitation, les transports et l’environnement. Les 
pratiques d’aménagement ont des conséquences directes 
sur ces trois déterminants ainsi que sur d’autres qui en 
découlent, tels que la qualité de l’air, la sécurité ou 
l’exposition à des vitesses et à des volumes élevés de 
circulation motorisée, etc. Toutes les initiatives en matière 
d’aménagement du territoire, autant en ville qu’en région, 
ont ainsi le potentiel d’influencer de manière positive ou 
négative les ISS. Certains aménagements contribuent à 

accroître le fardeau sur les plus défavorisés comme 
l’implantation d’artères à haute densité de circulation, 
d’autoroutes ou d’usines polluantes dans les quartiers 
moins favorisés. Cela incite aussi ceux qui ont plus de 
moyens à fuir ces quartiers, accentuant ainsi les ISS. 
Inversement, les mesures d’aménagement favorables à la 
santé (ex. : espaces verts, pistes cyclables sécuritaires) 
implantées dans les quartiers défavorisés peuvent atténuer 
les ISS. Les interventions qui touchent plus directement 
l’habitation et la mobilité sont des leviers pour offrir des 
environnements sains, des communautés sécuritaires pour 
tous et des milieux de vie humains favorisant l’inclusion et 
la solidarité.  
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Développement durable  

INTERVENTION QUÉBÉCOISE  

Dans le cadre de la Loi sur le développement durable159, le 
ministère du Développement durable, de l’Environnement, 
de la Faune et des Parcs (MDDEFP) a développé la 
Stratégie gouvernementale de développement durable 
2008-2013160 qui vise à influencer et à encourager le 
développement durable. Il est précisé dans les orientations 
de cette stratégie qu’elle cherche spécifiquement à 
prévenir et réduire les inégalités sociales et économiques. 

Exemple prometteur à l’étranger 

 La stratégie nationale de développement durable de la 
France161  

Une évaluation de cette stratégie rappelle l’importance de 
ne pas seulement « verdir » les différentes politiques 
publiques avec des mesures de protection de 
l’environnement, mais plutôt de faire un véritable projet de 
territoire afin de s’attaquer aux inégalités en insistant sur 
une mise en œuvre intersectorielle162. 

Planification stratégique et revitalisation  

INTERVENTIONS QUÉBÉCOISES 

La  Loi sur l’aménagement et l’urbanisme163 représente le 
cadre légal à l’intérieur duquel doivent être conçus les 
plans d’aménagement et de développement du territoire 
québécois sous la responsabilité des municipalités. 

La Stratégie pour assurer l’occupation et la vitalité des 
territoires 2011-2016164 est sous la responsabilité du 
ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l’Occupation du territoire (MAMROT).  

La Loi pour assurer l’occupation et la vitalité des 
territoires165 permet d’en assurer la pérennité. Cette 
stratégie nationale sert d’appui aux grandes villes dans la 
mise en place de leurs stratégies de revitalisation urbaine 
intégrée (RUI)166, démarche qui vise à revitaliser des 
quartiers par la mobilisation des citoyens et des 
partenaires, la mise en œuvre de mesures de lutte contre 
la pauvreté et l’amélioration et le développement du cadre 
bâti. 

Exemples prometteurs à l’étranger 

 La politique Socially Integrative City167 ciblant les 
quartiers défavorisés en Allemagne  

Cette politique repose sur le travail conjoint des trois 
niveaux de gouvernements (fédéral, national, local), de la 
Communauté Européenne et du secteur privé. L’objectif 
est de contrer l'élargissement des clivages sociaux entre 
les quartiers dans les villes allemandes en stabilisant et en 
améliorant l'environnement physique et la coopération. La 
population est invitée à participer aux projets. Le 
renforcement des réseaux sociaux et la durabilité des 
structures de gestion implantées sont des retombées 
positives des initiatives mises de l’avant.  

 La stratégie de revitalisation des quartiers Health in 
Neighbourhoods168 du gouvernement catalan  

Cette stratégie visant particulièrement les groupes 
vulnérables se centre sur l’engagement des habitants, 
l’intersectorialité (aménagement, services sociaux et 
environnement), les actions durables et soutenues par des 
données probantes ainsi que sur une évaluation 
systématique169. L’évaluation démontre des retombées en 
termes d’alliance entre les habitants et les parties 
prenantes, d’évaluation des besoins en santé, de 
planification et de mise en œuvre. La participation 
citoyenne permise par le projet a renforcé les liens au sein 
de la communauté et accru sa capacité à prendre des 
décisions au niveau local.  

Logement  

INTERVENTIONS QUÉBÉCOISES 

En matière de logement social, c’est la Société 
d’habitation du Québec (SHQ) qui coordonne les actions 
gouvernementales décrites dans son Plan stratégique 
SHQ 2011-2016170. Tout un éventail de Programmes de 
logement sociaux de la SHQ171 est disponible pour 
diverses clientèles à faibles revenus. Le plus connu est le 
programme public d’Habitations à loyer modique (HLM)172 
qui permet d’abaisser le coût du loyer de près de 63 000 
logements pour des ménages à faible revenu. La SHQ 
s’est aussi dotée d’un Cadre de référence sur le soutien 
communautaire en logement social - Une action 
intersectorielle des réseaux de la santé et des services 
sociaux et de l'habitation173 avec le ministère de la Santé 
et des Services sociaux (MSSS). 

En ce qui a trait à la salubrité des logements, la Loi sur les 
compétences municipales174 stipule que toute municipalité 
peut adopter des règlements en matière de salubrité.  
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Exemple prometteur à l’étranger 

 La stratégie nationale de logement du Pays-de-Galles 
Homes in Wales175 

Cette stratégie cible les priorités suivantes : offrir plus de 
logements adéquats, améliorer l’efficacité énergétique et 
améliorer les services et le soutien lié au logement. Elle 
comprend une norme de qualité, la Welsh Housing Quality 
Standard176, qui doit être rencontrée par tous les 
propriétaires de logements sociaux. Des données 
probantes177 démontrent les effets positifs de cette 
stratégie sur la santé des locataires notamment sur la 
santé mentale, la réduction du nombre de plaintes 
respiratoires et le nombre de visites médicales. D’autres 
avantages sont nommés comme l’investissement vers 
l'atteinte de la norme qualité qui bénéficie aux petites et 
moyennes entreprises, une meilleure sécurité et salubrité 
des logements, ainsi que des améliorations aux terrains 
qui contribuent à réduire la criminalité et les 
comportements antisociaux. 

Transport et mobilité  

INTERVENTIONS QUÉBÉCOISES 

Le mandat du ministère des Transports (MTQ) est 
d’assurer la mobilité des personnes par des systèmes de 
transport efficaces et sécuritaires, mais aussi de mettre en 
place des services de transport adapté pour les personnes 
handicapées comme le Programme d’aide 
gouvernementale au transport adapté aux personnes 
handicapées178.La nouvelle Stratégie nationale de mobitié 
durable179 vise à inclure le transport collectif dans toutes 
les propositions significatives de développement du 
territoire. La Politique québécoise du transport collectif180 
s’inscrit dans l’orientation vers le développement durable 
du gouvernement, de même que la Politique sur le vélo181.  

Exemple prometteur à l’étranger 

 Le projet de transport collectif de Bogotà en Colombie 

Les politiques nationales qui misent sur le renforcement de 
la gouvernance municipale et de la participation citoyenne 
peuvent également amener des bénéfices notables en 
matière de mobilité. Le succès du grand projet de 
transport de Bogota, le TransMilenio (réseau d’autobus de 
transit rapide) et les Ciclo-Rutas (pistes cyclables) 
témoignent de l’impact d’une volonté politique forte au 
niveau local ainsi que du rôle important des partenariats 
« public-privé » dans le développement de réseaux de 
transport. Dans ce cas, la participation des citoyens aux 
décisions a facilité l’adhésion aux mesures de réduction 
de l’utilisation de la voiture et d’utilisation des transports 
alternatifs. Ces interventions, en plus de réduire la 
pollution et la congestion causée par le trafic routier dans 
la capitale, ont favorisé un plus grand respect des biens 
publics et une participation accrue des habitants sur des 
sujets d’ordre civique182.  

 

 

 

 

 

 

 

 

À RETENIR SUR L’ENVIRONNEMENT ET L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Globalement, les moyens d’intervenir sur les ISS à travers l’aménagement du territoire sont nombreux et diversifiés. Il 
ressort des différents exemples d’interventions mis de l’avant que la synergie entre les niveaux de gouvernance 

national, régional et local ainsi que la nécessité de faire participer les citoyens aux décisions sont des facteurs 
potentiellement favorables au succès des politiques. Par exemple en transport, il importe que ce ne soit pas seulement les 
voyageurs qui dictent la voie à suivre, mais aussi ceux qui sont touchés par les conséquences du volume croissant de 
déplacements quotidiens. De plus, l’intégration des dimensions sociales et culturelles dans l’élaboration des plans de 
développement aux côtés des dimensions économiques et environnementales semble également être un facteur facilitant. 
Au Québec, plusieurs interventions existent, mais ne s’arriment pas nécessairement entre elles ou n’atteignent pas en 
priorité les citoyens les plus vulnérables. Dans le cas du logement par exemple, plusieurs interventions sont en place pour le 
soutien financier, mais il n’y a pas de réglementation quant à l’inspection des bâtiments aux prises avec des problèmes de 
qualité de l’air intérieur ou d’insalubrité. Enfin, les plans de développement stratégique et de développement durable 
mériteraient plus généralement d’être renforcés en termes de santé et d’équité. 
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6.4 Habitudes de vie 

Pourquoi agir? 

Les habitudes de vie, qu’il s’agisse de l’alimentation, de 
l’exercice physique, de la consommation de tabac, 
d’alcool ou d’autres substances susceptibles de créer des 
dépendances ou encore les comportements de jeu de 
hasard et d’argent, affectent la santé des individus et 
peuvent contribuer aux inégalités sociales de santé. Les 
comportements nocifs pour la santé suivent souvent le 
gradient social en santé, le tabagisme en est un exemple, 
accentuant ainsi les écarts de santé entre les groupes 
socioéconomiques. Même si certaines habitudes nocives, 
comme la consommation excessive d’alcool, ne touchent 
pas d’emblée les populations défavorisées, les effets 
négatifs de ces habitudes de vie sont souvent plus 
importants dans la vie des personnes vulnérables 
économiquement. Il est maintenant reconnu que les 
habitudes de vie ne sont pas seulement une question de 
choix individuels ou de comportements, mais que 
l’ensemble des déterminants influe sur celles-ci. Les 
interventions destinées à modifier les habitudes de vie 
nocives pour la santé par des mesures qui visent les 
déterminants sociaux, comme par exemple, celles visant 
les milieux de vie, représentent des avenues intéressantes 
pour lutter contre les ISS. Par contre, les données 
scientifiques concernant l’efficacité des interventions 
visant les changements de comportements sur les 
inégalités sociales de santé sont encore parcellaires183. La 
littérature montre qu’il existe une forte association entre le 
statut social élevé et l’utilisation des services de 
prévention et de promotion de la santé. De plus, plusieurs 
études soulignent la difficulté de rejoindre les populations 
défavorisées184. Quand les interventions visent des 
changements d’habitude de vie ou de comportements de 
santé au sein de la population générale, les ISS seraient 
souvent accrues puisque ces mesures rejoignent moins 
les populations les plus défavorisées économiquement. 
Une attention particulière doit donc être portée pour 
adapter ces interventions de promotion de la santé auprès 
des populations vulnérables.  

Promotion des saines habitudes de vie et prévention 
de l’obésité 

INTERVENTIONS QUÉBÉCOISES 

Le MSSS porte la responsabilité du développement du 
PAG Investir pour l’avenir : Plan d’action gouvernemental 
de promotion des saines habitudes de vie et de prévention 
des problèmes reliés au poids 2006-2012185 en 
concertation avec sept ministères et trois organismes 
gouvernementaux.  

Depuis juin 2006, la Loi instituant le Fonds pour le 
développement du sport et de l'activité physique186 offre 
un soutien financier pour les installations sportives et 
récréatives à des municipalités, des organismes scolaires 
ainsi qu’à des organismes à but non lucratif.  

Le Programme Kino-Québec187 vise à promouvoir un mode 
de vie physiquement actif et est géré conjointement par le 
MELS, le MSSS et les agences de la santé et des services 
sociaux.  

Depuis 1997, un programme éducatif en services de 
garde188 qui fait de la prévention et de la promotion afin de 
donner aux enfants des environnements favorables à 
l’acquisition de saines habitudes alimentaires, de vie et de 
comportement a été implanté pour favoriser le 
développement des enfants. 

Les programmes précédents s’adressent à la population 
générale et ne sont pas proportionnellement ciblés pour 
les populations vulnérables. Leur impact concernant la 
réduction des inégalités sociales de santé n’est pas 
démontré. 

Exemples prometteurs à l’étranger 

 Le projet MURA189 en Slovénie pour soutenir la santé 
et le développement d’une région défavorisée  

Ce programme national a été implanté dans la 
communauté de Pomurje, une région reconnue comme 
étant la plus défavorisée du pays. Basé sur un consortium 
avec le secteur de la santé, les industries agroalimentaire 
et touristique, ce programme vise à assurer la qualité et la 
sécurité des produits de la ferme à la table, à produire plus 
de fruits et légumes et à favoriser la production durable et 
les chaînes de production courtes. L’industrie touristique 
met l’accent sur le développement d’infrastructures 
écotouristiques ainsi que sur la promotion de produits 
alimentaires et d’activités récréatives favorables à la santé. 
Le programme inclut des activités de promotion des 
saines habitudes de vie auprès de la population locale, 
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des groupes marginaux et des écoles. Les évaluations 
montrent un impact concret sur la santé de la population. 

 La promotion des saines habitudes de vie dans le 
nord de l’Europe 

Le Nordic Council a lancé un plan d’action en 2006 intitulé 
Nordic Plan of Action on better health and quality of life 
through diet and physical activity190 qui soutient des 
interventions ciblées spécifiquement pour les groupes 
vulnérables et à risque et vise à limiter l’écart dans les 
habitudes entre les différents groupes socioéconomiques. 
Par ailleurs, la Finlande est reconnue pour ses 
interventions à ce niveau, comme le projet de la Carélie du 
Nord191 implanté dès le début des années 1970 qui a 
contribué à réduire l’écart dans les habitudes alimentaires 
des différents groupes socioéconomiques.  

 Le plan de la Norvège Norwegian Action Plan on 
Nutrition (2007-2011) – ”Recipe for a healthier diet”192 

Ce plan cible directement la réduction des inégalités 
sociales dans les habitudes alimentaires. Il propose le 
déploiement d’interventions dans les écoles, les milieux de 
travail et les établissements de santé. Ce plan comprend, 
entre autres, un accès subventionné et à faible coût à des 
repas sains dans les écoles et les garderies. Une autre 
intervention consiste à adapter l’information nutritionnelle 
aux différents groupes ciblés.  

Sécurité alimentaire  

INTERVENTION QUÉBÉCOISE 

Le Cadre de référence en matière de sécurité 
alimentaire193  du MSSS vise une action collective et 
concertée sur les déterminants de la sécurité alimentaire 
autant au niveau des environnements qu’à l’échelle des 
individus. Il vise principalement à améliorer l’accès 
physique et économique aux aliments sains pour les 
personnes vivant en situation de pauvreté. 

Exemple prometteur à l’étranger 

 Le projet de loi sur la sécurité alimentaire du 
Royaume-Uni Food Poverty Eradication Bill194  

Une des mesures de ce projet consiste à augmenter 
l’accès à de la nourriture de qualité dans les quartiers 
défavorisés. Deux supermarchés ont ouvert leurs portes 
dans des quartiers défavorisés et une évaluation concluait 
à une amélioration perceptible de l’alimentation des 
résidants195. 

Tabac, alcool, drogues, autres substances et jeu 

INTERVENTIONS QUÉBÉCOISES 

La Loi sur le tabac196 interdit depuis 2006 de fumer dans 
les lieux publics et de vendre ou de fournir du tabac aux 
mineurs dans les écoles. Cette loi définit aussi les règles 
de promotion du tabac et les points de vente.  

Le Plan québécois de prévention du tabagisme chez les 
jeunes 2010-2015197 du MSSS vise la prévention de 
l’initiation au tabagisme, le soutien à l’abandon des 
habitudes tabagiques de même que la protection contre 
l’exposition à la fumée du tabac dans l’environnement 
(FTE). 

Afin de prévenir, de réduire et de traiter les méfaits 
individuels et collectifs découlant de la toxicomanie, le 
MSSS et neuf autres ministères travaillent à implanter le 
Plan d’action interministériel en toxicomanie 2006-2011198. 
Ce plan se concentre sur la prévention, l’intervention 
précoce, le traitement et la réinsertion sociale. 

Ces différentes interventions ne portent pas non plus 
spécifiquement sur la réduction des inégalités sociales de 
santé, encore que certaines visent à rejoindre des groupes 
vulnérables de la population.  

Exemple prometteur à l’étranger 

 Le cadre d’action global de l’Australie National Drug 
Strategy 2010–2015199  

Ce cadre d’action, implanté depuis 1989, implique tous les 
niveaux de gouvernement, le secteur non gouvernemental 
et les communautés. Un des piliers de cette politique est 
de soutenir l’inclusion sociale et la résilience des individus, 
des familles et des communautés par une approche de 
réduction des méfaits. 

 Le plan de la Nouvelle-Zélande pour réduire les 
méfaits liés au jeu Preventing and Minimising 
Gambling Harm: Six-year strategic plan 2010/11––
2015/16200 

Le premier objectif de ce plan vise spécifiquement la 
réduction des inégalités de santé liées aux problèmes de 
jeu. Ce plan propose une approche intégrée qui implique 
le gouvernement, l’industrie, les communautés et les 
familles dans des interventions qui misent sur la 
prévention. 
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À RETENIR SUR LES HABITUDES DE VIE 

Découlant d’une approche par milieu ou d’une approche axée sur la modification des comportements individuels, les 
interventions québécoises et étrangères présentées ici font appel à de nombreux secteurs et couvrent de nombreuses 

thématiques. Plusieurs des interventions implantées ailleurs dans le monde semblent prometteuses en terme de réduction 
des ISS comme l’action sur les habitudes alimentaires et la disponibilité des aliments sains ou encore la hausse des prix des 
produits du tabac. Cependant, les données probantes sont encore parcellaires ou sont souvent mitigées quant aux 
interventions efficaces sur l’amélioration des habitudes de vie et de leur lien avec la réduction des ISS, ce qui complexifie le 
processus décisionnel des gouvernements. Des résultats intéressants découlant de projets ciblant spécifiquement des 
milieux défavorisés sont à souligner comme le projet MURA en Slovénie ou le projet de la Carélie-du-Nord en Finlande. Ces 
approches ciblées permettent de rejoindre des populations vulnérables qui souvent utilisent moins les services ou sont 
moins réceptives aux campagnes de prévention universelles. Concernant la mobilisation sur la pertinence d’agir sur les 
habitudes de vie, nous pouvons penser que les grandes priorités internationales adoptées par exemple par l’OMS favorisent 
l’engagement des acteurs autour de priorités d’action commune201.  

6.5 Soins et services de santé  

Pourquoi agir? 

L’universalité, la mutualisation, l’équité, et la qualité dans 
les soins et services de santé permettent de prévenir le 
creusement des ISS. L’accès aux soins et services de 
santé, c’est-à-dire obtenir un service de santé qui répond 
à un besoin ressenti et un désir de soins, est 
particulièrement important puisque des études 
européennes démontrent que les groupes socio-
économiquement désavantagés ont moins fréquemment 
recours aux services de soins de santé, qu’ils soient 
préventifs ou curatifs, ce qui mène à une aggravation des 
problèmes de santé de ces populations 202 203 204. L’accès 
aux soins peut être limité par un certain nombre de 
facteurs liés au statut socioéconomique, mais aussi au 
manque d’infrastructures et de personnel ou encore à des 
barrières géographiques, linguistiques ou culturelles. Les 
interventions qui facilitent l’accès à des soins de qualité 
pour les personnes les plus vulnérables se doivent par 
conséquent de faire partie intégrante de la lutte contre les 
ISS. Parmi les mesures qui facilitent l’accès des 
populations vulnérables, la littérature scientifique souligne 
la couverture universelle, l’organisation des soins en 
fonction de besoins de populations ciblées ou encore le 
renforcement des capacités de la communauté. 

Couverture universelle 

INTERVENTIONS QUÉBÉCOISES 

Le Régime d’Assurance-maladie205 permet à tous les 
résidents du Québec d’obtenir des services médicaux 
gratuits. Les services couverts par le régime d'assurance-
maladie sont ceux qui sont nécessaires sur le plan médical 
et rendus par un médecin omnipraticien ou par un 
médecin spécialiste. L’assurance-maladie couvre aussi 
des soins dentaires et optométriques pour certaines 
clientèles, dont les enfants, les personnes âgées et les 
personnes bénéficiaires de l’aide sociale ou de solidarité 
sociale depuis au moins une année. Un autre régime 
public universel, le régime d’assurance-hospitalisation206, 
permet l’accès à des services hospitaliers gratuits. Enfin, 
le Régime public d’assurance médicaments207 couvre les 
personnes qui n’ont pas accès à un régime privé 
d’assurances pour défrayer les coûts des médicaments. 

Exemples prometteurs à l’étranger 

 La couverture universelle des soins de santé en France 

En France, la couverture universelle protège la population 
contre les principales dépenses liées au risque de maladie. 
La Loi du 27 juillet 1999 sur la création de la Couverture 
médicale universelle (CMU) offre à tous l’accès à des soins 
gratuits avec un minimum de démarches administratives. 
Cette loi étend la couverture aux personnes qui en étaient 
auparavant dépourvues et offre une couverture 
complémentaire aux personnes ayant de faibles revenus. 
Cependant, l’accès universel aux soins demeure un défi. 
En 2004, 13 % de la population française aurait renoncé à 
des services (soins dentaires, lunettes ou autres soins 
spécialisés) pour des raisons financières208. De plus, les 
étrangers en situation irrégulière (sans-papiers) et les 
patients en difficultés financières (personnes à faible 
revenu, personnes sans-abri, etc.) n’ont pas toujours 
accès aux soins dont ils ont besoin et de nombreuses 
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barrières sociales et géographiques persistent. Ces trous 
dans la couverture universelle ont été dénotés dans 
plusieurs pays européens qui offrent la couverture 
universelle209.  

 Le remboursement des soins dentaires en Finlande 

Le cas de la Finlande qui offre depuis 2001-2002 le 
remboursement des frais pour les soins de santé dentaire 
privés à tous les groupes d’âge est une exception. À la 
suite de cette mesure, l’utilisation des services dentaires a 
connu une augmentation notable dans ce pays. 
Cependant, il est intéressant de noter que malgré le fait 
que plus de personnes de faible niveau d’éducation ont 
accès à ces soins, cette catégorie de la population 
demeure celle qui les utilise le moins210. 

Organisation et accès aux soins 

INTERVENTIONS QUÉBÉCOISES 

Le modèle d’organisation inscrit dans la Loi québécoise 
sur les services de santé et les services sociaux (LSSS)211 
repose sur trois paliers de gouvernance, central, régional 
et local, et sur la complémentarité des établissements. Au 
palier local, des réseaux locaux de services regroupent 
l’ensemble des acteurs de santé et services sociaux 
autour d’un établissement appelé Centre de santé et de 
services sociaux (CSSS)212. Le CSSS doit mobiliser 
d’autres partenaires de son territoire comme les 
organismes communautaires, les entreprises d’économie 
sociale et les partenaires de l’éducation et du milieu 
municipal, afin de définir les besoins sociosanitaires de la 
population et identifier les objectifs d’amélioration de la 
santé, les services à offrir et leur organisation. Les services 
offerts par un CSSS doivent couvrir les besoins de 
l’ensemble de la population de son territoire, y compris les 
personnes vulnérables ou à faible revenu, même si ces 
personnes ne s’adressent pas directement aux 
établissements. Cette approche, qui coordonne l’offre de 
services en fonction d’une population sur un territoire 
donné, plutôt qu’en fonction des individus qui accèdent 
directement aux services, est appelée « responsabilité 
populationnelle ». 

Le Commissaire à la santé et au bien-être (CSBE)213 est 
chargé d’évaluer la performance du système de santé et 
de services sociaux et de formuler des recommandations 
concernant notamment la performance du système en 
termes d’accès aux services et d’éthique. Les récents 
rapports du Commissaire sur la première ligne de soins214, 
sur la périnatalité et la petite enfance215 et sur la santé 
mentale216, entre autres, formulent des recommandations  

en faveur d’un meilleur accès aux services pour les 
groupes défavorisés.  

Exemple prometteur à l’étranger 

 La politique de soins de santé pour les personnes 
âgées au Royaume-Uni National Service Framework 
for Older People217  

En 2001, le Royaume-Uni a mis en place cette politique 
qui vise à garantir un accès équitable et de qualité à des 
soins et services sociaux intégrés pour les personnes 
âgées en insistant sur la nécessité pour les services de 
soutenir l'autonomie des personnes, de promouvoir la 
santé et de préconiser un changement culturel dans la 
prestation des services afin que les personnes âgées et 
leurs aidants soient traités avec respect, dignité et équité. 
Une évaluation réalisée auprès des personnes âgées 
démontre toutefois que malgré l’amélioration du temps 
d’attente et de l’efficacité des soins de santé primaires, 
l’accès à un médecin reste difficile, l’aide offerte est 
perçue comme fragmentée et impersonnelle et les 
hôpitaux comme des endroits risqués et mal organisés218. 
Le programme-pilote LinkAge Plus219 et les Partnerships 
for Older People220 ont permis d'étendre les principes de 
travail pour améliorer l'accès pour les personnes âgées. La 
recherche en gériatrie est pointée comme un 
incontournable pour comprendre l’expérience des 
personnes âgées et adapter les services à leurs besoins.  

 L’intégration des services de santé mentale 

Malgré de maigres résultats jusqu’ici, l’intégration des 
soins et services de santé mentale aux services et soins 
de santé primaires présente une autre avenue pouvant 
permettre d’atténuer les ISS. La recherche démontre 
qu’une approche holistique en santé mentale et physique 
possède plusieurs avantages notamment en termes 
d’accessibilité et de financement221. Au Royaume-Uni, 
depuis 20 ans, le gouvernement a investi massivement 
dans les soins communautaires agissant de concert avec 
les services sociaux dans l’intégration des services de 
santé mentale aux soins de santé primaires et pour faire le 
lien entre les soins primaires et secondaires. Plus 
récemment, le gouvernement a présenté une stratégie No 
health without mental health: a cross-government mental 
health outcomes strategy for people of all ages222 dont l’un 
des objectifs vise directement l’accessibilité aux soins et 
services de santé mentale pour tous. Chacun des objectifs 
de cette stratégie a par ailleurs été analysé selon son 
impact sur l’équité223 pour différentes catégories de la 
population (en fonction de l’âge, du sexe, de 
l’appartenance ethnique, de l’orientation sexuelle, etc.). 
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Renforcement des compétences en santé au sein des 
communautés 

INTERVENTION QUÉBÉCOISE 

Un programme d’étude sur la santé (100 heures) fait partie 
de la Politique gouvernementale d’éducation des adultes 
et de formation continue224 du MELS. Il vise à fonder les 
bases d’une action responsable et préventive en regard de 
la santé par l’acquisition de compétences dans le 
traitement de situations de vie où la gestion des habitudes 
est abordée sous l’angle de l’alimentation, de la condition 
physique, de la détente ou de la récupération. 

Exemple prometteur à l’étranger 

 Le programme MiMi (With Migrants for Migrants) en 
Allemagne225  

Ce programme vise à rendre le système de santé plus 
accessible pour les personnes immigrantes en augmentant 
leur littératie en santé et en renforçant les capacités des 
communautés face au système de santé. Par la 
participation citoyenne et en misant sur la promotion de la 
responsabilité individuelle face à la santé, les personnes 
migrantes sont encouragées à s’investir dans un 
processus d’apprentissage qui leur permet d’obtenir des 
soins et services qui répondent à leurs besoins. L’échange 
de connaissances sur le fonctionnement du système de 
santé et l’accès aux ressources se fait par le biais de 
médiateurs interculturels appartenant à la communauté. 
D’autre part, les professionnels de la santé sont 
encouragés à développer eux aussi des connaissances 
concernant les communautés. Le programme a débuté 
avec des projets-pilotes dans quatre villes allemandes et 
s’étend aujourd’hui à 48 municipalités. Les évaluations 
réalisées auprès des participants à ce programme 
démontrent qu’il y a une nette augmentation de la 
population migrante qui a pu accéder à des soins et des 
services de santé226.  

 

À RETENIR SUR LES SOINS ET SERVICES DE SANTÉ 

Les interventions sur le système de soins et  de services de santé peuvent atténuer ou creuser les ISS. La couverture 
universelle peut être vue comme une mesure favorisant l’équité, mais qui soulève par ailleurs plusieurs enjeux 

notamment au niveau de l’accès et de la qualité des services. Une façon de pallier au défi de l’accessibilité consiste à 
adapter les services aux besoins des populations les plus vulnérables afin de diminuer le risque que celles-ci soient laissées 
pour compte. Les difficultés rencontrées dans l’accès aux soins témoignent de l’importance pour les services de santé 
d’être à l’écoute des besoins particuliers de certaines populations (aînés, immigrants, etc.), et plus encore, de l'apport de la 
communauté dans l’identification et la gestion de ces besoins. Plus de recherches sont nécessaires notamment en matière 
de littératie en santé où il existe peu d’évaluations rigoureuses de l’efficacité des mesures implantées au Canada ou à 
l’étranger.

 
  

26 Institut national de santé publique du Québec 

http://www.mels.gouv.qc.ca/REFORME/formation_con/annexe1.htm
http://www.mels.gouv.qc.ca/REFORME/formation_con/annexe1.htm


Avenues politiques : intervenir pour réduire les inégalités sociales de santé - Synthèse 

À RETENIR QUANT AUX INTERVENTIONS GOUVERNEMENTALES AXÉES SUR LES DÉTERMINANTS 

Les interventions recensées dans cette section sur les approches par déterminants sont portées par différents 
secteurs, incluant le secteur de la santé. Souvent elles ne visent pas en premier lieu les ISS ou la santé, comme les 

mesures de soutien au revenu ou les mesures de revitalisation des municipalités. Certaines mesures mettent l’accent sur la 
prospérité ou encore le développement économique qui ont évidemment un impact indirect sur les ISS et la santé. Plusieurs 
interventions fondées sur des approches par milieu comme le développement des communautés touchent plusieurs 
déterminants et sont pensées d’emblée comme des projets intersectoriels.  

Il ressort de ce survol que la mobilisation politique autour des interventions déployées est cruciale. Nous pouvons penser 
que les grandes priorités adoptées par les gouvernements et les organisations internationales comme l’OMS permettent de 
mobiliser les acteurs autour de priorités d’action communes comme la lutte à l’obésité ou le développement durable en 
affirmant la pertinence des interventions en ce sens. Il est intéressant de noter qu’un enjeu stratégique comme le 
développement durable qui vise la prospérité sociale et économique peut s’accorder avec la lutte contre les ISS, comme le 
montrent les expériences britannique et française et à condition de centrer les interventions sur les dimensions sociales et 
non uniquement sur la protection de l’environnement. Des projets intersectoriels misant sur le développement économique, 
comme le projet MURA en Slovénie (santé, agroalimentaire, tourisme, transport), ont eu des retombées intéressantes pour 
des populations défavorisées.  

Plusieurs initiatives étrangères mettent aussi en lumière la pertinence de la participation des citoyens dans les interventions. 
Plusieurs projets en Angleterre, en Espagne et en Allemagne montrent ainsi qu’en consultant les populations locales sur le 
choix des interventions et sur leur mise en œuvre, il en résulte des retombées positives quant à la participation des 
communautés et à l’adéquation des interventions aux besoins, tout en favorisant l’inclusion sociale de populations 
désavantagées. Ces expériences de participation citoyenne favorisent aussi le renforcement des réseaux sociaux. 

Ce survol fait également ressortir l’importance de la qualité des interventions implantées. Créer des emplois précaires ou 
dangereux pour la santé ou construire un parc de logements sociaux de piètre qualité aura peu d’effets sur la réduction des 
ISS et sur la santé. Par exemple, en matière de logement, la norme de qualité des logements sociaux au Pays de Galles a 
montré des résultats probants en termes d’amélioration de la santé des locataires ou encore, dans le secteur de la petite 
enfance, les expériences étrangères démontrent que la qualité des services de garde et des interventions auprès des 
enfants défavorisés est cruciale. 

Outre la qualité des interventions, il semble que l’intégration des services offerts est souvent nécessaire pour que les 
populations plus défavorisées puissent y accéder. La cohérence entre les différents services s’adressant aux personnes 
vulnérables est donc primordiale pour assurer leur participation à ces interventions. 

Finalement, deux défis paraissent liés aux interventions ciblant des déterminants de la santé et ils rejoignent ceux évoqués 
pour les approches globales. D’abord le peu de résultats concernant l’impact de ces interventions sur la santé et sur les ISS 
rend difficile la priorisation des interventions les plus efficaces. Deuxièmement, la difficulté de rejoindre les populations les 
plus vulnérables parce qu’elles utilisent moins souvent les services publics et ce, même quand ils sont gratuits et 
accessibles. Des actions ciblant spécifiquement des milieux défavorisés  (MURA, Projet Carélie du Nord) montrent des 
résultats intéressants pour la promotion de saines habitudes de vie. Cette stratégie ciblée comporte toutefois l’écueil de la 
stigmatisation. Cet écueil peut être amoindri en ciblant  un milieu plutôt qu’un groupe socio-économique, par exemple 
comme dans l’expérience britannique Sure Start.
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7 Défis et limites des 
interventions 
gouvernementales pour 
réduire les ISS 

Ce document montre que les gouvernements peuvent, à 
travers des stratégies globales de lutte aux ISS, modifier 
leurs politiques économiques, sociales et de santé afin de 
favoriser l’équité sociale. Ces stratégies globales sont le 
résultat de nombreuses années d'efforts. La volonté et la 
stabilité politique, la défense de valeurs de justice sociale 
et d'équité ainsi qu’une gouvernance intersectorielle 
mobilisant les différents secteurs et niveaux de 
gouvernement sont des conditions qui en favorisent 
l'adoption et la mise en œuvre. Malgré les efforts investis, 
ces initiatives à grande échelle n'entraînent pas toujours 
les résultats escomptés. Même si elles favorisent souvent 
une amélioration de l’état de santé de tous les groupes 
sociaux, elles ne réussissent pas, bien souvent, à réduire 
les disparités de santé entre ceux-ci. Des interventions 
sectorielles ou intersectorielles plus spécifiques axées sur 
certains déterminants de la santé peuvent consolider ces 
approches globales en ayant une prise plus directe sur les 
ISS. Des interventions ciblant en priorité l’accès plus 
égalitaire aux ressources, comme celles visant le revenu, 
le travail, l’accès à l’éducation et aux services 
constitueraient des voies à privilégier, comme le proposent 
Link et Phelan (8). En outre, la mobilisation des différents 
acteurs autour de priorités d'action communes, la 
participation des citoyens aux interventions, la qualité des 
interventions et l'intégration des services offerts pour en 
favoriser l’accès représentent d’autres conditions 
favorables à l’implantation et au succès de ces mesures.  

La lutte contre les ISS peut toutefois mener à des effets 
non désirés lorsque, parfois, ces interventions 
gouvernementales viennent creuser les écarts de santé. 
L'examen des expériences étrangères révèle en effet qu'il 
peut être difficile de rejoindre les populations les plus 
vulnérables et que la mise en place de stratégies 
universelles peut, dans certains cas, accroître les ISS en 
rejoignant mieux les groupes plus avantagés, et cela 
même si l’on dénote des progrès dans les groupes les 
plus défavorisés. Le défi est alors de trouver un équilibre 
entre des mesures universelles qui touchent l’ensemble de 
la population et des mesures proportionnellement ciblées 
vers les groupes défavorisés, tout en portant attention à 
ne pas  stigmatiser ces derniers.   

Inégalités sociales de santé 

Société dont l’action politique a souvent porté des valeurs 
d’équité sociale, le Québec se positionne fréquemment 
comme à l’avant-garde dans la lutte contre la pauvreté au 
Canada et en Amérique du Nord227. Cependant, à l’instar 
de certains pays européens nettement engagés dans le 
développement de leurs politiques sociales, le Québec 
pourrait intervenir plus activement. Aussi, plus de dix 
années après son adoption, une appréciation des 
retombées de la Loi-cadre contre la pauvreté et l'exclusion 
sociale et de son éventail de mesures sociales sur la 
pauvreté s’avèrerait éclairante pour guider l’intervention 
sur les ISS. Nous savons déjà que plusieurs mesures 
adoptées par le gouvernement québécois comme les 
allocations familiales, les congés parentaux, et le 
programme de garderies à 7$ protègent relativement les 
classes moyennes de la pauvreté, en particulier les 
familles et les enfants228. L'assurance médicament, le 
programme de primes au travail, les mesures de soutien à 
l'emploi et l'indexation des revenus d'aide sociale sont 
d'autres exemples de mesures identifiées comme ayant 
contribué à de récents succès (68). Le Québec fait aussi 
bonne figure en matière d'interventions en lien avec les 
saines habitudes de vie, quoiqu’elles contribuent 
relativement peu à la réduction des ISS. Le maintien et le 
renforcement d’une intervention étatique soutenue en 
matière de protection sociale et de santé demeurent ainsi 
incontournables pour lutter contre les ISS.  

Plusieurs avenues politiques peuvent être envisagées pour 
lutter plus spécifiquement contre les ISS au Québec. 
D’abord, la promotion d’une vision concertée de la 
réduction des ISS pour mobiliser tous les secteurs 
d’activité, ministères et organismes clés pourrait favoriser 
une meilleure prise en compte des ISS dans la formulation 
et l’adoption de leurs politiques. La référence à cette 
vision pourrait améliorer la cohérence de l’action 
gouvernementale et ainsi éviter que les politiques d’un 
secteur annulent les efforts déployés dans d’autres. 
L’actualisation de cette vision et la meilleure coordination 
des interventions passeraient par le renforcement de la 
gouvernance intersectorielle au sein du gouvernement.   

Pour cette gouvernance intersectorielle, le Québec 
dispose déjà de plusieurs leviers, comme la Loi sur la 
pauvreté et l’exclusion sociale et son article 19, l’article 54 
de la Loi sur la santé publique (qui comprend un 
mécanisme d’évaluation d’impact sur la santé), la 
Stratégie de développement durable, la Stratégie de 
développement des communautés et les comités 
ministériels permanents.  
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Dans le même sens, les acquis en termes de protection 
sociale, de lutte à la pauvreté et d’action sur les 
déterminants de la santé pourraient être consolidés en 
s’assurant notamment de la pleine implantation des 
politiques et mesures existantes, de leur pérennité, de leur 
qualité et d’une meilleure intégration des services offerts 
aux personnes vulnérables. À cet égard, plusieurs des 
initiatives étrangères recensées dans le présent document 
se révèlent potentiellement inspirantes. 

Par ailleurs, la participation du milieu communautaire et 
des citoyens au choix et au suivi des interventions est 
nécessaire afin de mieux rejoindre les populations 
vulnérables et défavorisées. Les inégalités allant souvent 
de pair avec l’exclusion sociale et la stigmatisation, il est 
pertinent d’inclure les populations visées par les 
interventions dans le processus décisionnel. Cela permet 
de mieux comprendre les enjeux des ISS, de trouver des 
solutions mieux adaptées à la réalité et de donner une voix 
à des populations souvent peu entendues. Comme la 
situation des Autochtones au regard des indicateurs de 
santé est particulièrement défavorable, l’engagement du 
Québec dans la lutte aux ISS devrait aussi comporter un 
volet spécifique et adapté aux contextes particuliers des 
communautés autochtones. Une meilleure synergie entre 
l’intervention gouvernementale et l’action sociale 
(interventions communautaires, initiatives citoyennes, etc.) 
serait aussi à favoriser. 

La mise en place  d’un système officiel et reconnu pour  
mesurer et  suivre l’évolution des ISS dans le temps est 
également nécessaire. Suite aux travaux menés par la 
Commission des déterminants sociaux de la santé, 
l’Organisation mondiale de la santé229 recommande 
justement aux pays qui veulent orienter leur 
développement sur l’avenue de l’équité en santé de 
minimalement mettre en place un système de suivi 
systématique des écarts sociaux de santé. Ce système, 
comportant quelques indicateurs clés, permettrait 
d’apprécier régulièrement et en continu les gains réalisés 
ou, au contraire, les fossés qui se creusent entre certains 
groupes de la population. Il permettrait donc de soutenir 
l’évaluation des retombées des différentes mesures 
d’atténuation des iniquités de santé. Le Québec vient de 

s’engager sur cette voie en menant une réflexion 
concertée entre les acteurs nationaux et régionaux de la 
santé publique sur les prémices d’un système de suivi 
systématique des inégalités sociales de santé dont il 
importera d’assurer la pérennité230. Enfin, le 
développement des connaissances et une veille 
scientifique sur l’efficacité des interventions 
gouvernementales à l’égard des ISS permettraient de 
guider le gouvernement dans le choix et la révision de ses 
interventions.  

Il est évident que la problématique des inégalités sociales 
de santé est vaste et complexe et que les dynamiques 
inégalitaires de pouvoir et d’exclusion, de même que 
certaines normes, politiques et pratiques sociales 
engendrent des disparités sociales et de santé. Dès lors, 
l’intervention gouvernementale pour réduire les ISS ne 
peut pas être simple, s’inscrit nécessairement dans un 
contexte particulier et passe par un ensemble 
d'interventions. Il n’existe pas de consensus scientifique 
sur une manière efficace d’intervenir dans la réduction des 
ISS. Néanmoins, la nécessité de prendre en compte les 
ISS dans les interventions de l’État pour, tout au moins, ne 
pas les aggraver est reconnue par les experts. À cet 
égard, la présente recension montre que pour réduire les 
ISS, les politiques sociales doivent être renforcées à la fois 
au niveau de la population générale (interventions 
universelles) et des populations défavorisées (interventions 
ciblées) sans stigmatiser ces dernières. À ce titre, les 
interventions proportionnellement ciblées, soit des actions 
qui visent la population générale tout en prévoyant une 
intervention modulée en fonction du gradient social en 
santé, doivent être privilégiées et renforcées.  

L’approche québécoise en matière de politiques sociales 
s’inscrit fréquemment dans cette perspective d’associer 
des interventions universelles avec des interventions 
proportionnellement ciblées. Le gouvernement québécois 
pourrait s’engager plus spécifiquement et plus 
intensément dans la lutte aux inégalités sociales de santé 
en explorant les avenues politiques proposées et en 
bonifiant ses politiques à la lumière des multiples 
exemples de politiques recensés dans ce document.
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